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Introduction

Suite à une intervention dans la rue de la Rodade à Clermont-Ferrand qui avait été entravée par la présence de lignes téléphoniques aériennes, je me suis demandée comment l'urbanisme et les interventions des sapeurs-pompiers étaient liés. Dans ce cas présent, l'aménagement avait directement eu un impact sur le travail des pompiers, ce qui m'a poussée à me poser les questions suivantes : est-ce que les aménagements urbains tiennent compte des contraintes des sapeurs-pompiers ? Existe-t-il une réglementation spécifique qui protège l'accessibilité des secours à leur lieu d'intervention ? Quels sont les aménagements urbains et les configurations de rue ou de quartier qui sont défavorables aux interventions ? Quels sont les leviers dont les pompiers disposent pour une meilleure prise en compte de leurs contraintes ? Si l'aménagement a bel et bien une influence sur le travail des secours, les secours peuvent-ils avoir une influence sur l'aménagement ? Dans ce rapport, nous définirons l'accessibilité comme la capacité des sapeurs-pompiers à arriver jusqu'au lieu d'intervention, quel que soit le véhicule et les moyens engagés sur l'intervention. Cette notion ne doit pas être confondue avec l'accessibilité des personnes en situation de handicap, qui répond à une réglementation et un besoin différents.

L'accessibilité est une notion clé dans le monde de l'urgence, puisque l'efficacité des interventions découle de la qualité des accès. Dans certains cas, comme des noyades ou des crises cardiaques, la victime nécessite une intervention dans les plus brefs délais, et chaque minute de retard peut dégrader le pronostic vital. La Sécurité Sociale montre par exemple qu'une prise en charge précoce d'un AVC permet de réduire le risque de mortalité de 30% 1 , au-delà de 3 minutes après son déclenchement, un feu n'est gérable que par les sapeurspompiers 2 , des lésions cérébrales sont irréversibles au-delà de 5 minutes d'arrêt du coeur 3 … Les interventions comprennent plusieurs phases de trajet : de la caserne au lieu d'intervention, puis de l'intervention jusqu'au lieu de prise en charge de la victime, et enfin le retour à la caserne. Les deux premières phases sont celles qui constituent le plus grand enjeu puisqu'elles comprennent une notion d'urgence.

Au vu des enjeux cités ci-dessus, il m'a paru assez étonnant que les services de secours, que ce soit la police, le SAMU ou les sapeurs-pompiers n'aient jamais été cités au cours de mon cursus Aménagements et Politiques Urbaines dispensé à l'École Nationale des Travaux Publics de l'État. Ce cursus forme de futurs ingénieurs à être entre autres des responsables de projets d'aménagement qui prennent en compte différentes variables dans la conception de celui-ci, et notamment le besoin des différents usagers. Le fait que les secours aient été écartés des discours, à la fois universitaires comme de ceux des intervenants institutionnels, peut être perçu comme un premier indicateur de la prise en compte des contraintes spécifiques des secours dans l'aménagement urbain. On remarque par ailleurs un nombre très faible d'articles scientifiques mêlant aménagements et sapeurs-pompiers : ces derniers sont davantage étudiés sous le prisme de la médecine, qui s'intéresse à leurs capacités respiratoires notamment ou leur santé mentale.

De plus, les sapeurs-pompiers sont chargés « d'assurer la sécurité des personnes et des biens ».

Si on prend la définition donnée par le dictionnaire Larousse, la sécurité est une « Situation dans laquelle quelqu'un, quelque chose n'est exposé à aucun danger, aucun risque, en particulier d'agression physique, d'accidents, de vol, de détérioration ». Cette notion est bien souvent traitée dans les médias sous l'angle des agressions physiques et verbales qui relèvent du travail de la police : pourtant peu d'articles notent l'implication des sapeurs-pompiers dans la sécurité. Au vu de l'emprise de la thématique dans les débats politiques actuels, il me semblait pertinent d'essayer de l'analyser du point de vue des soldats du feu pour déconstruire cette idée de sécurité centrée autour des forces de l'ordre. Les sapeurs-pompiers font partie des corps de métier ayant directement un enjeu de vie ou de mort entre leurs mains : une fois ce constat posé, il est d'autant plus étonnant que les pompiers ne soient pas davantage considérés dans les études préalables aux aménagements urbains.

Si l'urbanisme de « prévention situationnelle » qui tente de réduire les risques d'agression par la conception d'espaces publics répondant à des normes spécifiques est aujourd'hui connu et étudié dans les universités, un urbanisme répondant aux contraintes des sapeurs-pompiers reste aujourd'hui à inventer. Lorsque l'on recherche des articles scientifiques sur les pompiers, les premiers résultats traitent inévitablement de leur condition physique et mentale, mais il est difficile d'obtenir des liens entre urbanisme et pompiers. Pourtant, il existe différentes législations contraignant les aménagements urbains à être accessibles aux véhicules de secours : comment se fait-il que ces contraintes soient exclues du cadre de l'urbanisme de prévention situationnelle ? Au-delà de cette forme particulière de l'urbanisme, au vu des enjeux de l'accessibilité précédemment présentés, comment se fait-il que l'accessibilité des secours ne soit pas considérée comme un problème public au sens d'Elizabeth Sheppard 4 à part entière ? Celle-ci précise qu'il existe une différence entre des conditions existantes et l'émergence d'un problème public : si rien n'est fait pour "changer les choses, il ne s'agit pas d'un problème mais seulement d'une condition". Si l'état-major tente en effet de faire "changer les choses", qu'en est-il des autres acteurs ?

En tant que service public mais également utilisateur de l'espace public, le Service Départemental Métropolitain d'Incendie et de Secours (SDMIS) du Rhône noue des relations avec différents acteurs autour de l'aménagement urbain. Nous chercherons à savoir de quelle influence il dispose sur les instances de décision des aménagements et ses relations avec les services chargés de la gestion des espaces publics. Réciproquement, nous enquêterons sur les influences des autres services publics sur le SDMIS, et comment certains choix politiques peuvent engendrer de nouvelles conditions d'intervention pour les sapeurs-pompiers. Au vu du statut unique en France de la Métropole de Lyon, qui dispose de compétences différentes de celles attribuées classiquement aux métropoles françaises, l'étude des relations entre le SDMIS et la Métropole constitue un cas d'école unique sur le territoire français.

La Métropole de Lyon est présidée depuis 2020 5 par une coalition en majorité issue du parti politique « Europe Écologie les Verts » (EELV) élue pour six ans. Le changement de famille politique, passant du parti de droite les Républicains à EELV, s'est également ressenti sur le changement de type de projets urbains mené par la ville. Les Verts ont mis l'accent sur une 4 Sheppard, E. (2010). Problème public. Dans : Laurie Boussaguet éd., Dictionnaire des politiques publiques: 3e édition actualisée et augmentée (pp. 530-538). Paris: Presses de Sciences Po. https://doi.org/10.3917/scpo.bouss.2010.01.0530 5 Le conseil de la Métropole de Lyon -La Métropole de Lyon. (s. d.). Grand Lyon. Consulté le 30 juin 2022, à l'adresse https://www.grandlyon.com/metropole/le-conseil-de-la-metropole.html ville réduisant la place de l'automobile, en piétonnisant des voies, réduisant leur nombre sur certains axes, en menant une politique de réduction de la vitesse de circulation de 50 à 30 km/h… Ces actions ont pour but de réduire la pollution engendrée par les automobiles mais également de redonner une place plus importante aux modes doux, en développant des projets de transport en commun comme les tramways T6 Nord et T10 que nous mentionnerons plus précisément, mais également les Voies Lyonnaises, qui sont des pistes cyclables métropolitaines au confort amélioré par rapport aux voies cyclables existantes. La Métropole cherche de plus à végétaliser davantage l'espace urbain, dans un but de réduction des îlots de chaleur. Ce constat, effectué sur un territoire restreint, est-il vérifié ailleurs sur le territoire français ? On constate que beaucoup de métropoles suivent les mêmes dynamiques d'aménagement, mais étant donné que les Services Départementaux d'Incendie et de Secours (SDIS) n'ont pas de politique nationalisée, comment sont gérées ces problématiques sur le sol français ? Il y a-t-il vraiment lieu de penser à la nécessité de faire émerger un problème public ? heures, j'ai pu assister aux interventions en tant qu'observatrice : j'avais la chance de pouvoir embarquer dans les Véhicules de Secours et d'Assistance aux Victimes (VSAV), d'aller sur le lieu de l'intervention et de voir les victimes, puis de transférer celles-ci dans les centres de soins adéquats. Sur ces interventions, je suis souvent partie de la caserne pour du secours à personne (relevage de personnes âgées, suspicion d'AVC, blessure, …), mais j'ai également eu la chance d'assister à une intervention sur un incendie d'une maison avec un toit de chaume à Saint-Didier au Mont-d'Or.

Pour la première phase de mon stage, j'ai dû élaborer deux guides différents : le guide d'accessibilité et un guide pour le tramway. Ces deux guides visent des publics différents : ils constituent une première doctrine interne au SDMIS et sont ensuite distribués aux chefs de projets concernés. Pour les réaliser, je me suis appuyée sur les réglementations existantes mais également sur des retours d'intervention. Suite à ces retours d'intervention, je me suis déplacée sur le terrain pour prendre des photos d'aménagements urbains ayant gêné l'accessibilité des secours : ces données a permis de rendre les guides à la fois plus illustrés, mais aussi de faire partiellement un état des lieux de l'accessibilité dans la Métropole de Lyon. Ce travail m'a permis de comprendre dans quel cadre règlementaire travaillent les sapeurs-pompiers, et quels arguments législatifs peuvent être utilisés face à d'autres acteurs. Par ailleurs, ce guide d'accessibilité m'a permis de faire connaissance avec les acteurs internes du SDMIS qui travaillent sur la problématique. Nous avons également pu contacter la caserne de Corneille pour qu'ils nous fournissent des exemples de problématiques rencontrées sur le terrain, accompagnées de photos. Une fois ce guide réalisé, je me suis alors demandé comment faire pour que la problématique soit prise en compte par les aménageurs et les élus, et quels liens existaient entre le SDMIS et ces derniers.

Dans un second temps, le SDMIS devait rendre un avis sur les avant-projets de tramway T6 Nord et T10 du Sytral : j'ai pu étudier les plans retenus par l'équipe projet, et présenter au SDMIS en réunion interne les points que je trouvais bloquants pour l'accessibilité des sapeurspompiers. Nous avons par la suite eu des réunions avec les équipes chargées de ces projets, et les échanges se sont montrés riches d'un point de vue sociologique : il s'agissait pour moi de comprendre quel était le rapport de force entre les deux entités, et quels étaient leurs enjeux respectifs. Les équipes projet des tramways comportaient plusieurs professions : architectespaysagistes, membres du Sytral, employés de Keolis, … qui ont des sensibilités différentes par rapport à la question d'accessibilité et des enjeux multiples en fonction de leur positionnement.

Au vu de ces échanges, je me suis alors demandé quelle était la relation entre le service en charge de l'accessibilité et la Métropole, et plus généralement entre la Métropole et le SDMIS.

Le SDMIS est une entité unique en France : c'est la seule organisation en charge des secours à personnes et d'incendie qui est en partie financée et gérée par une métropole : les autres dépendent uniquement des conseils généraux des départements et des communes.

Mon tuteur étant arrivé récemment au sein du service, il avait eu peu de contacts significatifs avec la Métropole, et n'avait pas de document résumant la répartition des compétences entre la Métropole et les communes qui la composent. J'ai donc été chargée de créer un lien entre la Métropole et le SDMIS en identifiant les compétences des services métropolitains et des moyens de les contacter. Après des premiers échanges avec le standard qui se sont révélés totalement infructueux, j'ai recherché différents organigrammes et contacté différents services afin de connaître leurs missions, en identifiant ainsi si elles étaient potentiellement liées à l'activité du SDMIS ou non. Nous avons mené des réunions pour faire des prises de connaissance, ce qui a nouveau a été riche en enseignements dans l'optique de ce TFE. Nous avons pu participer à une réunion avec le laboratoire ERASME, qui est le laboratoire chargé de l'innovation au sein de la Métropole ; nous sommes par la suite entrés en contact avec la cheffe d'un service à la Direction de la Maîtrise d'Ouvrage Urbaine (DMOU). De ces différentes réunions, organisées avec les services techniques de la métropole, des nouvelles portes d'entrée se sont ouvertes, permettant au SDMIS de rencontrer encore plus d'acteurs. J'ai notamment pu participer à la conception de la charte des espaces publics menée par la DMOU, qui rassemblait différents services et élus de la Métropole. Ces ateliers ont par ailleurs mené à une rencontre avec une employée fraîchement arrivée au sein de la Métropole au sein du service chargé de la sécurité. À la suite de cet atelier, nous avons rencontré les différentes subdivisions de voirie lors d'une de leurs réunions bimensuelles. Fin juillet, le BDECI a rencontré la cheffe de la mission sûreté-sécurité de la Métropole de Lyon. Une de mes missions était d'établir la carte des façades accessibles des établissements recevant du public (ERP) de première catégorie : cette mission m'a permis de me rapprocher du service géomatique ainsi que du service de la prévention, ce qui m'a permis de mieux saisir leurs missions et de me sentir plus à l'aise pour leur poser des questions spécifiques. J'ai réalisé cette mission sur le logiciel QGIS, en me servant des données des ERP contenues sur le serveur du SDMIS. À terme, cette mission a pour but de pointer les axes structurants pour les projets de la métropole.

Toujours dans la thématique des alliances avec différents acteurs, le SDMIS recherchait des solutions à présenter aux élus pour minimiser l'impact de la transformation urbaine sur leurs interventions. J'ai donc réalisé un benchmark en appelant au total 7 SDIS en France, en ciblant ceux qui contenaient une ville ou métropole au sein de leur territoire avec une importante transformation urbaine et/ou de nombreuses pistes cyclables. Ce dernier critère peut sembler anecdotique, mais la construction de pistes cyclables engendre souvent un redimensionnement des voies, et par conséquent une réduction de la place accordée aux automobiles, ce qui peut poser des problématiques de congestion ou d'écartement des véhicules au passage des secours.

Grâce à ces entretiens, j'ai pu faire un état des lieux rapide des pratiques de concertation des sapeurs-pompiers en France, et identifier quelles stratégies ont mis en place les SDIS locaux pour faire porter leur voix. Ce travail a surtout révélé des disparités de prise en compte des communes sur la question de l'accessibilité, paramètre qui semblait souvent lié aux relations déjà établies entre les agglomérations et le SDIS local.

Tout au long de mon stage, j'ai par ailleurs relevé des échanges informels sur la question de l'accessibilité : la diversité des spécialisations des sapeurs-pompiers leur permet d'avoir des avis différents sur le sujet.

Enfin, je me suis appuyée sur de la bibliographie : celle-ci pouvait être scientifique, ou bien interne à certaines institutions. Je me suis notamment appuyée sur certains documents politiques de la Métropole pour connaître leurs enjeux, comme sur des réglementations internes du SDMIS pour comprendre leur fonctionnement. De plus, certains dossiers que j'ai pu suivre au cours de mon stage ont fait l'objet d'un traitement médiatique : j'ai donc archivé certains articles de journaux en ligne et relevé certains commentaires révélateurs de la position du public à ce sujet. "punies et bannies de la ville" [START_REF] Kanzari | Les sapeurs-pompiers, une identité temporelle du métier[END_REF].
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Deville souligne qu'au XVIIème siècle, quasiment toutes les villes d'Europe sont défendues contre l'incendie par un corps de sapeurs-pompiers, composé par diverses professions 9 .

Cependant, ce manque de professionnalisation se ressent puisque des villes entières continuent de disparaître sous les flammes, comme Montauban en 1614 [START_REF] Kanzari | Les sapeurs-pompiers, une identité temporelle du métier[END_REF] Au vu de cette circulaire, les aménageurs doivent donc prendre en compte l'âge de construction des bâtiments pour ne pas dégrader le niveau de sécurité. Sur ce point, beaucoup d'aménageurs rencontrés en réunion ne savaient pas à qui s'adresser pour retrouver la date de construction, et demandaient des renseignements aux sapeurs-pompiers. Ceux-ci les redirigent alors vers la mairie concernée, qui dispose des archives des permis de construire. Cet échange est révélateur du manque de connaissance des aménageurs sur la réglementation de l'accessibilité des secours, mais également sur un manque de connaissance plus global sur le sujet : ici, l'aménageur n'a pas conscience que ce qui abaisse le niveau de sécurité des bâtiments (dans ce cas les ERP de 5 ème catégorie) ne sont pas majoritairement les "modifications en interne" du bâtiment, mais plus régulièrement les modifications de la voirie adjacente. Pour les sapeurs-pompiers, ceci a un impact direct sur l'écartement possible des véhicules, puisque la largeur de la voie est alors réduite. De plus, la limitation du nombre de voies entraîne régulièrement une réorganisation de la circulation à l'échelle du quartier, en modifiant les sens de circulation des rues. La Métropole souhaite par ailleurs créer une réelle différence entre le trafic de desserte et le trafic local : pour éviter les nuisances sonores à proximité des habitations, les services en charge de la conception des voiries découragent le trafic de desserte, en morcelant les grands axes longitudinaux. Ceci a un réel impact sur le transit des sapeurs-35 Ville de Lyon. (2022, 16 mars). La ville à 30 km/h : tout le monde en profite ! Site Officiel Lyon. Consulté le 12 août 2022, à l'adresse https://www.lyon.fr/actualite/deplacements/la-ville-30-kmh-tout-le-monde-en-profite pompiers, qui utilisent majoritairement le trafic de desserte pour aller plus rapidement : le trajet jusqu'à un point doit alors être totalement recalculé. Au-delà du trajet même, la modification du sens des rues peut engendrer une modification de l'ordre d'engagement des casernes. En effet, pour un secteur géographique donné, une caserne est pré-désignée pour répondre à l'urgence le plus rapidement possible ; si cette caserne ne peut pas intervenir, par exemple parce que ses véhicules sont déjà tous engagés, alors une seconde caserne déterminée à l'avance se rendra sur l'intervention. Le choix d'ordonnancement de ces casernes est effectivement réfléchi à partir du temps potentiel d'arrivée sur l'intervention : on comprend bien que la modification de certaines rues peut avoir un impact direct sur l'ordre d'engagement.

Le deuxième axe politique est celui de la réduction des accidents liés à l'utilisation de l'automobile : c'est ce que la Métropole appelle la "Vision 0", "C'est-à-dire zéro mort et blessé grave en ville"36 . Ceci se traduit dans leur document par la mise en place de vidéo verbalisation ou la filtration des espaces fréquentés par les piétons au moyen de blocs de bétons, afin d'empêcher les attentats à la voiture bélier. C'est cette vision 0 qui est d'ailleurs en partie motrice du changement de limitation de vitesse, la ville de Lyon met par ailleurs en avant que "Statistiquement, il y a 20% de chance de survie en cas de choc à 50km/h contre 90% à 30km/h".

Pour préconiser toutes ces modifications du plan de circulation, la Métropole s'est appuyée sur le rapport de Crozet et Mercier37 , qui met en avant le paradoxe de Braess : celui-ci énonce que plus on augmente la capacité de la voirie, et plus on augmente la congestion. Si la ville de Lyon Ainsi, le service est amené à être en lien avec différents acteurs : cependant il a parfois du mal à avoir une idée globale du positionnement de ses interlocuteurs ; nous détaillerons ce point prochainement.

Au-delà des acteurs externes avec qui il est en contact, le BDECI intervient lors de réunions concernant la transformation urbaine avec d'autres acteurs du SDMIS : il peut être associé au bureau de la prévention ainsi que celui de la méthode. La prévention assiste notamment le BDECI pour le respect des réglementations liées aux bâtiments de type ERP, tandis que la méthode est un bureau qui dispose d'un spécialiste en transports en commun. Cet officier est régulièrement en contact avec Keolis et le Sytral pour des projets de trolley-bus, de tramway, ou des questions de manipulation des lignes aériennes de contact lors des interventions. Il effectue par ailleurs une veille sur les nouvelles technologies des transports en commun.

Le BDECI n'assure pas seulement une mission de prévention sur les nouveaux aménagements urbains : il est également en lien direct avec l'UPAQ, qui lui transmet les COSRETEX le concernant. Ceux-ci font généralement part d'une difficulté des secours à accéder à un certain lieu, à un poteau incendie dont la pression n'est pas suffisante, ou à de nouveaux aménagements non signalés sur la carte. Le signalement est alors transmis sur la boîte mail du service, et suivant la localisation du signalement, un des trois techniciens est chargé de l'affaire.

Le technicien se rend alors sur place, pour vérifier que le problème n'ait pas été réglé depuis l'intervention. Dans le cas contraire, il note ce qui porte préjudice, et redirige l'information vers le service compétent. Dans le cas d'un mauvais emplacement signalé sur la carte, il prend l'attache du service géomatique du SDMIS ; en cas de manque de pression d'un PI, il le signale à la mairie de la commune correspondante, en charge de l'entretien des canalisations ; dans le cas d'un problème d'accessibilité, il prend contact avec le service gestionnaire de l'immeuble. Pour établir cette base de données, nous avons tout d'abord limité le sujet étudié pour ne pas traiter les cas au hasard : nous avons d'abord restreint le territoire encore une fois à la Métropole, qui subit davantage de transformation urbaine que les autres territoires du département, où la pression des aménageurs et la volonté politique sont moins fortes. Au total, on compte 1217 ERP sur le territoire métropolitain. Pour limiter le nombre d'ERP à traiter dans un premier temps, nous avons travaillé sur les ERP de 1 ère catégorie, qui sont les plus à risques dans le sens où ils accueillent le plus de monde : il restait ainsi 58 ERP à traiter. Cette première cartographie servait de phase de test, et doit être reprise par un nouvel emploi créé à partir de septembre 2022 au sein du bureau de la géomatique.

Dans un premier temps, j'ai rassemblé les données ponctuelles des ERP en les appliquant sur la forme des bâtiments : les deux données étaient disponibles mais n'étaient pas assemblées sur une même base de données. Par la suite, j'ai appliqué un filtre pour n'obtenir que les bâtiments des ERP de première catégorie de la Métropole. J'ai contacté le service de la prévention pour obtenir l'accès à leur serveur donnant des informations sur les différents ERP, où j'ai pu récupérer les informations sur les façades accessibles. Enfin, j'ai pu créer une nouvelle base de données contenant le tracé des façades accessibles et leurs coordonnées de géolocalisation. Généralement, les politiques actuelles vont dans le sens de la réduction de la place de l'automobile, en vue de réduire les émissions de gaz à effet de serre. Pour ce faire, on développe alors des alternatives, telles que le tramway, les bus, les voies cyclables et les espaces piétonnisés.

La place de l'automobile a été revue : la plupart des villes souhaitent distinguer la desserte locale du transit de masse. Pour briser les couloirs de circulation au travers des quartiers résidentiels, le plan de circulation est revu, et de nombreux changements de sens de voie sont constatés. Ceci engendre parfois jusqu'à une modification de l'ordre d'engagement des casernes.

Les projets de tramways sont souvent structurants pour les sapeurs-pompiers, puisque la voie de ce mode de transport rétrécit la chaussée dédiée à l'automobile. Au vu de la fréquentation de ce linéaire, il s'agit d'un axe stratégique pour les véhicules d'intervention, qui peut leur faire gagner du temps. Cet avantage est soumis à la capacité des secours de pouvoir rouler sur le dispositif : lorsque celui-ci est engazonné, la circulation devient impossible. Au vu de l'enjeu de végétalisation des centres-villes, il est parfois difficile de faire entendre aux aménageurs que l'engazonnement rend l'engagement des secours impossible, même en cas de pose d'engazonné dit circulable.

Les pistes cyclables sont également développées : celles-ci ne sont jamais utilisées par les sapeurs-pompiers dans le cas de transit. Leur développement rapide ne doit pas pour autant faire oublier aux concepteurs les enjeux d'accessibilité des façades et des voies dédiées aux engins de secours (notamment voies échelle et voies engins).

Enfin, la végétalisation des centres-villes en vue de lutter contre le phénomène des îlots de chaleur et de recréer un semblant de biodiversité au sein des espaces urbains engendre des Ainsi, les politiques publiques actuelles mettent en danger l'accessibilité des sapeurs-pompiers, et par conséquent la sécurité des populations. Les aménagements sont encore trop peu étudiés en concertation avec les secours, qui ont par ailleurs peu de moyens dédiés à ce sujet. Dans les cas où les SDIS disposent de personnes en charge de la problématique, celles-ci sont amenées à traiter les aménagements au cas par cas, et il est difficile pour elles de faire porter une vision globale des réglementations et des exigences des sapeurs-pompiers du département. Débordés par ce cas par cas, les services ne réussissent pas à produire d'études sur le sujet, qui permettraient de faire prendre conscience de l'ampleur des difficultés rencontrées sur le terrain. b) Des problématiques émergentes à prévoir Suite aux entretiens avec différents SDIS, nous avons pu relever certaines problématiques de territoires qui n'étaient pas encore apparues dans la Métropole de Lyon, mais qui pourraient bientôt faire surface.

La première est une problématique relevée par le SDIS de la Gironde, qui a observé des problèmes particuliers à Bordeaux. En effet, certains quartiers créés ex-nihilo voient leurs terrains nus vendus à des aménageurs, qui conçoivent des îlots sur ces espaces. Ces îlots sont composés de plusieurs bâtiments, et l'aménageur a en charge de construire les infrastructures routières nécessaires. Cependant, ces routes doivent répondre aux enjeux d'accessibilité prévues suivant les constructions envisagées et répondre aux caractéristiques des voies engins ou des voies échelles. Ceci nécessite alors que le programme d'aménagement soit correctement défini : le SDIS 33 attire l'attention des aménageurs sur ce point, et craint qu'il ne soit pas toujours en adéquation avec les contraintes des sapeurs-pompiers à l'avenir.

De plus, ces aménagements posent un problème au niveau de la reconnaissance des bâtiments par les sapeurs-pompiers : dans le cas des îlots classiques, l'adressage est effectué par un numéro de rue, auquel correspond un unique bâtiment. Ici, on retrouve régulièrement plusieurs bâtiments pour la même adresse. Les bâtiments sont différenciés sur le permis de construire par des noms spécifiques, mais ces noms varient entre ceux déposés sur ce document, lors de la commercialisation des biens, et lors de l'usage de ceux-ci. Il est alors difficile pour les sapeurs-pompiers d'accéder au bon immeuble, l'appelant ne pouvant généralement que préciser l'adresse postale de l'immeuble.

Un deuxième point soulevé par la BSPP est celui des nouvelles constructions utilisant des matériaux plus respectueux de l'environnement, comme le chaume, l'isolation à base de paille ou les bâtiments en structure bois. Bien que ces bâtiments n'engendrent pas directement de nouvelle problématique d'accessibilité, ils sont cependant plus sujets à être proie aux flammes, au vu de l'inflammabilité de ces matériaux. Cependant, les réglementations actuelles sont basées sur des considérations de résistance au feu des immeubles de construction plus classique, c'est-à-dire à base de béton et de briques. Comme nous avons pu le voir dans la première partie de ce mémoire, la BSPP a établi une doctrine bois en réaction à ces nouvelles constructions, en fixant de nouvelles contraintes spéciales concernant l'accessibilité de ces bâtiments : l'arrivée des secours doit pouvoir se faire le plus rapidement possible afin de limiter les dégâts potentiellement engendrés par un incendie. D'autres formes d'immeubles posent des questions réglementaires : la tendance est de concevoir des bâtiments d'activité mixte, mêlant bureaux et habitations. Actuellement, il n'existe pas de réglementation adaptée concernant l'accessibilité de ces bâtiments.

Une dernière problématique soulevée au travers de ce benchmark est celle du stationnement : en effet, si la plupart des sapeurs-pompiers sont gênés dans leurs manoeuvres par des problématiques de stationnement sauvage, les mairies tentent de limiter le nombre de places de parking disponibles, dans le but de dissuader les conducteurs. À court terme, les pompiers constatent cependant une hausse du stationnement sauvage. Pour pallier ce problème, les aménageurs conçoivent des garages en silo, ou des parkings en sous-sol ou rez-de-chaussée des immeubles. Alors que ceux-ci étaient disposés à l'extérieur du bâtiment dans les années 70, cette nouvelle manière d'entreposer les véhicules engendre des risques supplémentaires pour les habitants : les véhicules comportant une batterie, leur incendie en milieu confiné peut s'avérer très dangereux, aussi bien pour les victimes de l'accident que pour les secours. Le parking faisait autrefois office de voie échelle, même si réglementairement parlant, aucune n'était exigée : les pompiers avaient alors une certaine facilité d'intervention, aujourd'hui réduite par la végétalisation de ces espaces. De plus, le prix de ces stationnements en intérieur peut pousser certains foyers à ne pas ajouter cette ligne supplémentaire sur leur budget mensuel : ils se reporteront vers des alternatives moins chères, telles que le stationnement sauvage.

L'évolution des méthodes de construction à l'échelle du bâtiment et de l'aménagement à l'échelle de l'îlot et du quartier posent donc de nouvelles problématiques, auxquelles les pallie ainsi à la problématique d'adressage relevée par le service, et permet à la prévention d'instruire les données du permis de construire, de repérer les façades accessibles, etc… de manière géolocalisée. Il permet de noter les dates de construction, le nombre d'habitants, le classement du bâtiment : ceci permet de donner des informations précises aux aménageurs lors des réunions. l'Entente interdépartementale en vue de la protection de la forêt et de l'environnement contre l'incendie. Comme nous avons pu le voir, cette entente interdépartementale dispose de plusieurs groupes de travail sur différentes problématiques : au vu des enjeux relevés, il est effectivement envisageable à long terme de créer un dispositif semblable. On pourrait donc imaginer une section capitalisant les connaissances et réalisant un état des lieux complet de l'accessibilité des secours ; une qui pourrait mettre en place une doctrine cohérente sur tout le territoire, et qui pourrait faire du lobbying auprès des élus ; une composée d'une équipe de scientifiques pouvant mener des études sur l'impact de la transformation urbaine. À terme, cette entente interdépartementale pourrait s'associer avec d'autres pays européens pour innover sur des formes de mobilier urbain en vue de faciliter les interventions des sapeurs-pompiers. l'identification des axes les plus empruntés lors des interventions permettrait de les mettre en valeur auprès des aménageurs pour qu'ils modifient le moins possible ces voiries.

Enfin, le BDECI a mené un benchmark sur la thématique de l'accessibilité et de la transformation urbaine à une échelle nationale : cette étude n'avait jamais été menée, et elle apporte des résultats édifiants par rapport à cette thématique. Le SDMIS a ainsi compris qu'il n'était pas le seul département à être concerné par la problématique de la transformation urbaine. Celle-ci soulève des questionnements dans de nombreux départements, et les réponses opérationnelles qui en découlent sont riches en enseignements. Leur mise en commun entre départements permet une entraide, et à éviter de reproduire des erreurs d'aménagement sur plusieurs territoires. La création d'un groupe interdépartemental concerné par la thématique de la transformation urbaine semble donc prépondérante pour aller plus loin dans la capitalisation de connaissances et de méthodes de travail sur ce sujet. Elle permettrait également de financer des études pour pouvoir par la suite envisager des opérations de lobbying pour intéresser la classe politique à la thématique, qui est très proche des enjeux de sécurité et de santé. Les sapeurs-pompiers de la caserne de Corneille espéraient pouvoir avoir une influence plus directe sur les élus : ils proposaient d'inviter certains membres de la politique locale à venir considérer la problématique de l'accessibilité grâce à une visite des points sensibles dans une EPA. Ils cherchent une reconnaissance directe de leurs élus sur la problématique, et que ceuxci prennent en considération leur quotidien : "Là, je contiens ma colère, parce que tous les jours, tous les jours, c'est l'enfer !" -Sapeur-pompier de la caserne de Lyon Corneille, à propos de l'accessibilité.

Si les sapeurs-pompiers ont effectivement des attentes vis-à-vis de la Métropole, ils peuvent également représenter une ressource pour leurs services : ceci peut être vu comme un point de levier stratégique pour les négociations avec cet acteur. En effet, la Métropole souhaite appliquer la politique dite de "vision 0", qui vise à réduire à 0 le nombre de morts et de blessés graves lors des accidents de la circulation. Sur cette thématique, les sapeurs-pompiers disposent d'informations qui peuvent être précieuses pour la Métropole : ils sont appelés pour ce type d'accident, et disposent ainsi de la localisation de celui-ci, de sa temporalité et du bilan en termes de victimes. Couplées à une représentation cartographique, ces données permettraient de mettre en avant les espaces accidentogènes à reconsidérer. La Métropole dispose pour le moment des données de la gendarmerie à ce sujet, mais souligne que celles dont disposent les sapeurs-pompiers sont plus précises, notamment sur la localisation. De plus, la gendarmerie n'établit pas systématiquement de rapport, puisque celui-ci entraîne nécessairement un interrogatoire au poste : cependant, les gendarmes ne jugent pas utile de pratiquer ce type de méthode pour chaque accident.

Cette capitalisation de connaissances est importante pour une meilleure compréhension des enjeux communs : "-Est-ce que vous avez des axes privilégiés ? -Oui, ceux d'arrivée aux hôpitaux et de sortie de caserne" Échange entre un employé du service voirie de la Métropole et un officier du GACR Grâce à cet échange, on peut relever que ce qui pourrait sembler évident quand on est dans une corporation ne l'est pas nécessairement pour une autre, et demande à minima une confirmation orale des préjugés. Il est donc nécessaire de retranscrire les connaissances accumulées sur le terrain dans le but de pouvoir transmettre celles-ci aux services pouvant en avoir besoin. Dans le cas échéant, il apparaît donc nécessaire de réaliser une cartographie des axes les plus fréquentés par les sapeurs-pompiers, pour que les services de voirie puissent en tenir compte. L'échange de données permet de mieux cerner les enjeux du service interlocuteur, et donc de créer une relation de confiance propice au travail en commun.

Le SDMIS a par ailleurs attiré l'attention de l'atelier ERASME, le laboratoire d'innovation de la Métropole, sur la problématique de l'accessibilité : ERASME menait une étude cartographique cherchant à déterminer les emplacements plantables de la Métropole, pour atteindre l'objectif de plantation de 300 000 arbres 43 . Le logiciel conçu intégrait tous les espaces disponibles ayant une surface minimale : il incluait donc les aires de retournement, utiles pour les sapeurs-pompiers. Contactés de manière hasardeuse par le laboratoire, le SDMIS s'est donc inquiété du sujet : en expliquant les enjeux des aires de retournement au laboratoire, ceux-ci ont par la suite mis à jour leur logiciel pour tenir compte des contraintes des sapeurspompiers.

Cependant, la prise en compte des contraintes des sapeurs-pompiers n'est pas toujours possible aux yeux des techniciens de la Métropole : ceux-ci soulignent qu'ils entrent en concurrence avec les politiques menées par l'EPCI. Ceci est par exemple le cas de la politique de plantation des arbres : pour atteindre les objectifs, les services techniques souhaitent arborer les rues de la Métropole pour obtenir un ombrage continu, ce qui rentre en contradiction avec l'accessibilité des façades, qui requiert un espacement de 10 mètres entre deux troncs d'arbres.

"On a une telle pression politique que les choses se sont faites à l'envers"

Responsable de la DMOU à la Métropole de Lyon Les services métropolitains soulignent ici le fait qu'ils n'arrivent eux-mêmes pas à influer sur certains projets d'aménagements, tant l'attente des politiques est forte. Ceci peut être soit un reflet de la réalité, ou une manière pour les services techniques de se dédouaner du manque de prise en compte de l'accessibilité des sapeurs-pompiers. Certains employés des services métropolitains mettent en avant le fait que les politiques ne considèrent pas l'enjeu d'accessibilité des sapeurs-pompiers puisqu'il entre en conflit avec leur ligne de transformation urbaine. Ils mènent cette dernière dans le but de lutter contre la pollution atmosphérique, et dans leur considération, celui-ci est prioritaire car la pollution engendre plus de risques potentiels pour la santé que le manque d'accessibilité des sapeurs-pompiers.

Ainsi, les sapeurs-pompiers ne peuvent pas envisager de traiter entièrement l'enjeu d'accessibilité sans entrer en contact directement avec les élus métropolitains : seule une présentation directe avec des élus permettrait de les sensibiliser et de contrôler le discours 43 Faure, A. (2022, 28 mars). Forêts urbaines, 300 000 arbres à planter : la Métropole de Lyon défend son plan nature « unique en France ». Lyon Capitale. Consulté le 22 août 2022, à l'adresse https://www.lyoncapitale.fr/actualite/forets-urbaines-300-000-arbres-a-planter-la-metropole-de-lyon-defendson-plan-nature-unique-en-france délivré. Pour que ceci soit le plus étoffé possible et le plus impactant, il est nécessaire de mettre en avant les études produites par le SDMIS sur l'accessibilité. Il est également envisageable de réaliser les souhaits de la caserne de Corneille en emmenant les élus sur le terrain pour qu'ils puissent se rendre compte de la problématique. Cette opération permettrait également de valoriser le travail des sapeurs-pompiers de caserne, et d'organiser un échange entre ces professionnels et leurs élus.

Nous avons pu montrer que le BDECI était pour le moment dépendant des services techniques métropolitains pour faire appliquer les contraintes liées à l'accessibilité des secours. De plus, ces services sont interdépendants dans le sens où chacun a besoin des connaissances de l'autre : un échange de données est à envisager pour créer une relation solide entre les deux entités.

Comment se traduit aujourd'hui le manque de considération du sujet de l'accessibilité par la Métropole de Lyon ? c) Étude de cas : la Montée de la Boucle Dans le cadre des corona pistes mises en place en 2020 par la Métropole de Lyon, la Montée de la Boucle, voirie permettant de relier le 3 ème arrondissement de Lyon et le plateau de la Croix-Rousse, a été modifiée : initialement, elle comportait 2 voies descendantes et 2 assurant la montée. Sur la partie où les véhicules montent, une voie a été banalisée à la circulation pour installer une piste cyclable à double sens de circulation. La piste cyclable a été séparée de la voie de circulation au moyen de bornes en PVC auto-relevables, sur lesquelles les pompiers sont censés pouvoir circuler. Cependant, nous avons pu voir les problématiques que pose ce type de mobilier urbain. De plus, un arrêt de bus a été installé sur cette piste cyclable, et les bus effectuent la dépose des voyageurs sur la file de droite : il en résulte un blocage global de la circulation lors de cette opération. Il faut préciser que les véhicules de secours n'empruntent jamais les pistes cyclables (sauf quand celles-ci se trouvent sur une voie de bus en site propre) au vu de la dangerosité que cela représente pour les cyclistes.

Cet aménagement pose de nombreux problèmes aux sapeurs-pompiers, puisque la Montée de la Boucle constitue un axe principal pour cette profession, qui l'utilise pour rejoindre l'hôpital de la Croix-Rousse. Les sapeurs-pompiers de la caserne de Corneille ont relevé cet aménagement comme étant problématique : sur une vidéo d'un groupe privé sur l'application Whatsapp, un pompier filme le parcours de cette voie. On constate que le véhicule de secours est limité par le trafic à 15 km/h, et que les voitures se déportent difficilement sur la piste cyclable. Or, au vu de la pente, les cyclistes atteignent des vitesses qui rendent leur descente très dangereuse au vu de leur potentiel croisement des véhicules sur cette voie. Le BDECI a régulièrement signalé cet aménagement comme étant problématique, et dangereux sur les facettes que nous avons évoquées, lors de réunions avec les services de voirie de la Métropole de Lyon. Cependant, rien n'avait été modifié après ces échanges. Le 20 juillet 2022, le BDECI apprend via un article de Lyon Mag44 que l'aménagement va définitivement être pérennisé. De plus, cet article met en avant que le vice-président de la Métropole en charge de mobilités actives a annoncé que "Les aménagements de transition sont faits non seulement pour améliorer la mobilité de l'ensemble des usagers, mais aussi pour sécuriser les itinéraires cyclables, tout en permettant aux véhicules de secours et aux bus de gagner en temps de trajet", ce qui est totalement faux puisqu'aucune sapeur-pompier n'emprunte cette piste cyclable. L'absurdité de l'information est par ailleurs relevée par certains lecteurs de l'article : Actuellement, des projets de tramway sont à l'étude sur le territoire de la Métropole de Lyon.

Comment ces nouvelles installations peuvent-elles influencer le travail des sapeurs-pompiers ? Quelles sont les négociations mises en place entre les deux parties prenantes du débat ? a) Le tramway : un enjeu de circulation pour les sapeurs-pompiers Au cours des échanges avec les autres organisations de sapeurs-pompiers, le SDMIS a pu souligner que les tramways représentaient un enjeu de taille pour les sapeurs-pompiers en France. Cependant, le tramway est également décisif pour les politiques publiques : celui-ci permet aux mairies de se rapprocher de leurs objectifs de réduction des flux de circulation automobile et de pollution, tout en développant les mobilités dites douces 45 . De plus, les communes tentent de réduire les inégalités territoriales via ce type d'aménagement, et obtiennent des résultats contrastés sur ce point. Aurélie Mercier souligne dans sa thèse sur le développement des tramways par la Métropole de Strasbourg que la réduction de la place des automobiles souhaitée n'est pas toujours aussi efficace que celle visée par les politiques : « la voiture reste, malgré l'amélioration du réseau de transports en commun, le mode le plus performant à l'échelle du territoire. Les transports en commun sont, quant à eux plus performants pour accéder au centre-ville ». En effet, en centre-ville, la tendance est à la réduction de la place de l'automobile et au développement de ses alternatives ; les pompiers 45 Mercier, A. (2008, décembre). Accessibilité et évaluation des politiques de transport en milieu urbain : le cas du tramway strasbourgeois. https://tel.archives-ouvertes.fr/tel-00354832/document doivent alors s'adapter à cette nouvelle organisation et trouver des modalités de mobilité alternatives.

Ces alternatives peuvent être les voies de tramway : celles-ci sont dans la plupart des cas circulables par les véhicules de secours. La plupart des SDIS de France établissent des conventions avec les sociétés chargées de l'exploitation des lignes de tramway pour que les véhicules de secours puissent emprunter les lignes. Ces lignes s'avèrent effectivement être stratégiques, plus particulièrement en centre-ville où nous avons démontré que les voies de circulation automobiles sont drastiquement réduites : elles constituent alors une alternative au trafic classique. De plus, leur fréquentation annule les risques d'embouteillages menaçant la circulation classique : dans la plupart des villes, l'intervalle de passage entre 2 véhicules en heure de pointe est de 4 minutes 46 , ce qui permet donc aux véhicules de secours d'éviter les rames de tramway aisément. Chaque ville dispose de conventions particulières, qui créent une sorte de Code de la Route spécifique entre les conducteurs de tramways et les sapeurs-pompiers : par exemple à Lyon, ces derniers ne peuvent pas doubler les rames lorsqu'elles sont en station.

Pour le cas de la Métropole de Lyon, les voies de tramways desservent essentiellement les arrondissements à l'est de l'EPCI : le Rhône apparaît comme une limite géographique, uniquement franchie par les lignes T1 et T2 qui desservent la gare de Perrache, et le sud de la presqu'île. Cette limite physique peut être expliquée par la desserte dense de la presqu'île par le métro, et par les contraintes potentielles que représentent les bâtiments historiques de ce secteur. Les lignes desservent les communes périphériques de Vénissieux, Villeurbanne, Vaulx-en-Velin, Bron, Décines, Saint-Priest et Meyzieux. Certaines de ces communes de l'est lyonnais sont marquées par des problématiques sociales, auxquelles les pouvoirs publics ont tenté de répondre en construisant ces nouvelles lignes de transport 47 . Claubel souligne que ces inégalités sont renforcées par un accès inégal à l'automobile, qui reste "trois fois plus performante que les transports collectifs en termes de temps d'accès au panier de biens". 46 Stambouli, J. (2005) Comme nous avons pu le voir, les projets de tramway visent à effectuer un report modal des automobilistes vers les transports en commun. En prévoyant cet effet, les concepteurs ont donc choisi de réduire la plupart des voies de circulation. L'implantation de la ligne de tramway est par ailleurs une occasion pour la Métropole d'effectuer les changements de sens de circulation, qui permettent de différencier le transit du trafic local. Les sapeurs-pompiers regardent alors les axes structurants pour leur transit, et ceux à proximité des points stratégiques de leur activité pour déterminer si ces modifications sont gênantes pour eux. ne garantit que le travail apporté par le SDMIS soit pris en compte. Aucune juridiction ne contraint les aménageurs à respecter les contraintes des sapeurs-pompiers : la seule loi applicable dans ce cas est celle de la non dégradation du niveau de sécurité. Le SDMIS souhaite laisser le plus de traces écrites de ces échanges, afin de se couvrir en cas d'accident : pour eux, le principal est de signaler les risques potentiels du projet, et les élus tranchent ensuite en tenant compte de ces remarques.

Nous avons pu voir quelles étaient les relations du SDMIS avec différents aménageurs du territoire de la Métropole de Lyon, et comment ces derniers considéraient la thématique de l'accessibilité en lien avec la transformation urbaine. Au-delà de cette étude de cas, que peuton tirer des autres départements ? Peut-on envisager l'accessibilité comme un problème public émergent ?

3) Bilan de la prise en compte de l'enjeu d'accessibilité sur le territoire national Au cours du travail d'entretiens avec les autres SDIS français, nous avons essayé de dresser un état des lieux de l'enjeu d'accessibilité sur les territoires locaux, puis de tirer des conclusions sur la prise en compte de cet enjeu au niveau national. Si nous avons pu voir que la Métropole Ce manque de prise en compte de leur avis est ici expliqué par l'officier du SDIS 74 non pas par un manque de considération de la parole des sapeurs-pompiers, puisqu'ils ont régulièrement été associés au processus de suivi du projetmais ici il s'agit selon lui de la réglementation qui s'avère insuffisante pour préserver le niveau de sécurité existant. Les autres enjeux des aménageurs prennent alors le dessus, notamment la cohérence de leur projet avec les orientations politiques.

De son côté, le SDIS 33 est arrivé au même constat d'insuffisance de la réglementation : pour palier ce problème, ils ont alors instauré une méthodologie de consultation. Cependant, pour ne pas être submergés de demandes et de dossiers, ils ont demandé aux aménageurs de fragmenter le moins possibles leurs dossiers, et de ne pas solliciter l'État-Major pour des dossiers de construction de bâtiments simples. Sans cette méthodologie de concertation mise en place, les SDIS déplorent soit un manque de prise en compte de leur avis, soit un nombre trop important de dossiers à traiter au vu du dimensionnement du service. Même en appliquant cette méthodologie, des problèmes de morcellement subsistent, au vu de la répartition de la construction par les acteurs :

Chaque acteur est dans son tunnel, dans son segment : les promoteurs sur les bâtiments, la métropole sur la voirie…le pompier lui est à l'interface : il a besoin d'une voirie et d'une façade pour intervenir.

Officier du service prévention -SDIS 33

La BSPP est même allée plus loin dans la démarche engagée par le SDIS 33 : les officiers ont créé un module de formation spécifique pour les cadres des services techniques de la ville sur le thème de l'accessibilité, en complément du guide voirie déjà distribué. Ce guide voirie est régulièrement réalisé par les SDIS, et permet de résumer les attendus des sapeurs-pompiers en termes d'accessibilité ainsi que de présenter les différentes législations.

Enfin, le manque de communication peut être engendré, tout comme sur le territoire du SDMIS, par une mauvaise maîtrise de l'organigramme de l'interlocuteur. Pour résoudre ce problème, la BSPP a intégré à son guide voirie l'organigramme du service, et ils ont par ailleurs mis en place une adresse mail générique qui permet de ne pas perdre le contact lors d'un changement d'équipe.

Au-delà des enjeux politiques qui peuvent aller à l'encontre des attentes des sapeurs-pompiers, il existe donc des barrières au niveau national : le SDMIS n'est pas la seule organisation à constater des difficultés de prise en compte de leurs revendications. Ces difficultés s'expliquent en partie par un manque de communication entre les organismes, et une méthodologie parfois peu claire. Une fois celle-ci établie, les acteurs notent une amélioration de la fluidité des échanges. Un autre enjeu est celui de la transmission des connaissances : les aménageurs n'ayant jamais considéré la problématique de l'accessibilité des secours, il est difficile pour eux de concevoir un aménagement qui correspond aux critères des soldats du feu. Ce manque de connaissance a été perçu par la plupart des SDIS, qui ont conçu des « guides d'accessibilité » destinés à leurs interlocuteurs externes, et la BSPP a même mis en place des formations dédiées à ce sujet. On remarque donc un constat assez homogène sur le territoire, avec des départements plus avancés que d'autres sur les solutions apportées à la problématique. Si on peut aujourd'hui parler d'un enjeu commun, peut-on penser que l'accessibilité est aujourd'hui un problème public ? c) Vers l'émergence d'un problème public ? Elizabeth Sheppard met en avant que l'existence objectif d'un problème n'engendre pas sa "qualification automatique en tant que problème public" 4 : le fossé entre ces deux qualifications est déterminé par un processus de prise de conscience publique des enjeux. Dans son essai, elle cite par ailleurs John W. Kingdon, qui pense que le problème devient public lorsque "les gens commencent à penser que quelque chose peut être fait pour changer la situation". Les « gens » mentionnés ici font référence aux citoyens et à leurs élus ; si les citoyens considèrent les enjeux comme étant importants pour leur quotidien, les politiques s'empareront probablement du sujet.

Kingdon conditionne cependant cette prise de conscience à l'existence de potentielles solutions, permettant de « changer la situation ».

Si l'enjeu de l'accessibilité est bien défini et connu des sapeurs-pompiers, nous avons pu voir que celui-ci peine à toucher d'autres acteurs, qu'ils soient des acteurs de l'aménagement ou de la politique. Même si nous avons pu relever des commentaires de citoyens non professionnels,

Conclusion générale

Au cours de ce mémoire de fin d'études, nous avons montré à quel point l'accessibilité des sapeurs-pompiers est déterminante dans le cadre de leurs interventions, et que la sécurité physique et mentale des victimes en dépend.

Dans un premier temps, nous avons pu voir que la ville et l'incendie sont étroitement liés dans leur développement. La création et l'organisation de la corporation des sapeurs-pompiers en découle également. Peu à peu, la ville a été façonnée de manière à réduire le risque incendie, grâce à des réglementations tirant des conséquences des dernières catastrophes. L'incendie est également un vecteur de renouveau, et permet une libération de foncier. Le milieu urbain a été façonné pour le passage des engins de secours, et les réglementations récentes spécifient même des voies dédiées à leur accès. Ces réglementations s'appuient sur la dimension des engins, à la fois structurants pour la profession tout comme pour la ville.

Malgré les progrès effectués, à la fois au niveau des méthode de lutte contre l'incendie ou de prévention des risques via les prescriptions réglementaires, il est aujourd'hui impossible de conclure à une potentielle disparition des incendies, ce qui renforce l'importance de la thématique de l'accessibilité.

Une réglementation détaillée pour chaque bâtiment a peu à peu été mise en place en fonction d'un classement des risques évalués par les sapeurs-pompiers. Ce classement est effectué suivant plusieurs paramètres : nombre de personnes, activité du bâtiment, caractéristiques architecturales… Cependant, cette réglementation reste à une échelle restreinte qui ne correspond plus aux dynamiques de construction à l'îlot actuelles, ou de remodelage des quartiers dans le cadre de la transformation urbaine. De plus, la non rétroactivité des lois complique la lecture de celles-ci pour les aménageurs, qui peinent à intégrer toutes les contraintes lors de leurs projets.

Au sein de la Métropole de Lyon, ce manque de prise en considération de la problématique d'accessibilité se traduit par plusieurs aménagements, relevés par les sapeurs-pompiers du terrain au quotidien : ils prennent la forme de pistes cyclables réduisant la voirie automobile, de lignes aériennes de contact ou de végétation gênant l'installation de l'échelle, de lignes de tramways engazonnées qui ne peuvent plus être envisagées comme un itinéraire de secours… Par ailleurs, ce problème d'accessibilité peut être engendré par ce qui pourrait être perçu comme un détail de l'aménagement : le mobilier urbain. Celui-ci peut ralentir, voire bloquer le passage des véhicules de secours, voire même provoquer des accidents.
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  conséquences sont souvent plus dramatiques 25 . Les motivations des personnes allumant un feu sont diverses, comme nous le montre ce graphique établi par le Figaro à partir des données du Ministère de l'Intérieur entre 2006 et 2017 et de l'étude du laboratoire Lavoué de 2015 26 : On pourrait regrouper ces motivations en deux catégories : l'une étant des facteurs à dominante économiques (fraude, vol) et l'autre des facteurs à dominante psychosociale (conflits personnels, folie, crime/suicide, vandalisme). Une étude menée à Montréal 27 confirme l'importance de ces facteurs socio-économiques sur le nombre d'incendies volontaires : elle établit un lien fort entre la dette hypothécaire, le taux de chômage et le nombre d'incendies non accidentels. Ceci crée des disparités en termes d'interventions au sein de la ville : les zones les plus défavorisées sur le plan économique sont celles où le plus de départs d'incendies volontaires ont été constatés. Au vu de l'inflation actuelle, on peut s'inquiéter de la possible augmentation du nombre d'incendies… 25 Noto, R. (2020
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 1 Figure 1: Répartition des causes d'incendies volontaires. Source : Le Figaro
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 2 Figure 2 : Échelle Pivotante Automatique (EPA) avec nacelle en porte-à-faux des sapeurs-pompiers du Lot. Source : La Dépêche
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 3 Figure 3 : Schéma du SDMIS représentant une voie engins.

Figure 4 :

 4 Figure 4 : Emplacement des voies échelles par rapport aux bâtiments. Source : SDMIS
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  SP : Ceux qui peuvent vous renseigner c'est la mairie. Ils ont la liste des 5 èmes catégories. A : Oui enfin c'est pas ce qui fait le plus peur les 5 ème catégories. SP: Bah nous on ne fait pas de contrôle dessus, donc on peut avoir des problèmes d'accès. A : Ouais enfin dues à des modifications en interne. SP : Justement, pas forcément." Dans cet échange au cours d'une réunion le 21/07/2022 concernant la réhabilitation de la route de Paris à Dardilly et Tassin, SP désigne un sapeur-pompier officier de la prévention, et A désigne un chargé de mission à la Direction de la Maîtrise d'Ouvrage Urbaine (DMOU) de la Métropole de Lyon.

Figure 5 :

 5 Figure 5 : Réglementation applicable aux bâtiments d'habitation en fonction de leur date de construction. Production personnelle. La figure ci-dessus permet d'illustrer la difficulté de compréhension des textes par les aménageurs : en plus d'avoir des réglementations différentes en fonction du bâtiment, du nombre de personnes le fréquentant, et de son type d'activité, les réglementations évoluent suivant l'année de construction de celui-ci. Des travaux de rénovation au sein d'un immeuble n'engendrent d'ailleurs pas obligatoirement de remise à niveau de la sécurité incendie : aucune réglementation n'oblige à une remise à niveau de l'immeuble aux normes actuelles.

  figure s'est produit dans la Métropole : un FPT est passé sur ce type de borne, qui a rompu les freins du véhicule ; heureusement, ces engins disposent d'un dispositif d'arrêt d'urgence, ce qui a évité un accident. Les VSAV ne sont pas équipés de ce système, et ce type de mobilier peut donc entraîner des accidents plus importants sur ce type de véhicule. Un autre accident important a été déclaré : un potelet a été implanté au milieu d'une voie de tramway à Part-Dieu. Un VSAV s'est engagé sur la voie, ne remarquant pas le potelet nouvellement implanté, et a eu une collision frontale avec celui-ci. Le camion s'est renversé, et a failli percuter un piéton lors d'un tonneau. Ce type d'installation se retrouve sur d'autres sites lyonnais, comme le montre la figure ci-dessous en face de l'hôtel de Région à Confluence.
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 6 Figure 6 : Potelet métallique au centre de la voie de tramway devant l'Hôtel de Région, Lyon 2. Source personnelle
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 7 Figure 7 : Clé d'ouverture des sapeurs-pompiers du SDMIS. Source : SDMIS
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 8 Figure 8 : Capture d'écran issue de Google Maps, images de février 2018 au 13 rue du Rhône, Lyon 7.
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 9 Figure 9 : "Toile d'araignée" de LAC, Grande rue de la Croix-Rousse, Lyon 4. Source personnelle

Figure 10 :

 10 Figure 10 : Répartition de la nature des signalements à l'UPAQ, sur la période du 1/1/2022 au 15/07/2022. Source : UPAQ.

Figure 11 :

 11 Figure 11 : Nombre de signalements par mois effectués auprès de l'UPAQ entre janvier 2018 et le 15 juillet 2022. Source : UPAQ

  Ces prises de contact sont toujours effectuées par mail : ceci permet de garder une trace écrite des échanges, et une preuve pour dédouaner les sapeurs-pompiers en cas d'accident. Certains techniciens entrent en contact avec le gestionnaire de l'immeuble : comme nous avons pu le voir, ceux-ci ont d'autres enjeux que l'accessibilité des sapeurs-pompiers, et ne comprennent pas toujours les requêtes du SDMIS.Les techniciens peuvent également être contactés par des citoyens qui veulent mener des travaux : c'est le cas d'une dame qui a contacté le SDMIS pour transformer la place devant sa copropriété. Étant excédée par les nuisances sonores provoquées par des enfants sous ses fenêtres, elle souhaitait limiter l'espace libre sous celles-ci en agrandissant le parc arboré. Le technicien s'est alors rendu sur place, et a constaté que la place en question servait de desserte pour les secours : l'agrandissement du parc aurait alors mené à un abaissement du niveau de sécurité du bâtiment, ce qui est donc réglementairement illégal. Ainsi, le BDECI a pu réorienter le projet, en expliquant que celui-ci n'était pas viable. Au niveau national, le Bureau de la Défense Extérieure Contre l'Incendie et de suivi de la transformation urbaine est une particularité du département du Rhône. Pour beaucoup de départements, la question de l'accessibilité n'est pas traitée comme un sujet à part : ceci peut être expliqué par le fait que la transformation urbaine n'est pas prégnante sur tous les territoires, en particulier en zone rurale. Dans les départements comportant une métropole importante, la plupart des SDIS traitent la thématique de l'accessibilité et de la transformation urbaine au sein du service prévention : il est rare de voir des officiers spécialisés dans ce sujet. En France, 3 organisations de sapeurs-pompiers sont généralement précurseurs des pratiques sur le territoire : il s'agit de la Brigade des Sapeurs-Pompiers de Paris (BSPP), des sapeurs-pompiers de Marseille et du SDMIS. Or, la BSPP dispose d'un référent en la matière, tout comme c'est le cas pour le SDMIS. Parmi les 3 organisations citées, le Rhône est par ailleurs le seul département à ne pas avoir de sapeurs-pompiers militaires : ils sont sous statut civil. Cependant, le SDMIS dispose de moyens financiers importants qui lui permettent de rester à la pointe des nouvelles technologies et des nouvelles organisations, ce qui lui vaut régulièrement le surnom du "SDIS du Qatar". S'il est assez facilement imaginable d'assimiler accessibilité et prévention et de les réunir dans un seul et unique service, quel est cependant le lien entre l'accessibilité et la prévision ? c) La prévision : un bureau en lien avec la question d'accessibilité Comme nous l'avons vu dans la première partie, si la prévention a comme mission de réduire les conséquences d'un accident potentiel et de réduire la potentielle fréquence de celui-ci, la prévision quant-à-elle ne tente pas d'agir sur la probabilité du risque : elle part du principe que le risque zéro n'existe pas même après avoir appliqué les principes de prévention ; il faut alors être capable d'agir sur ce risque résiduel. La prévision est le bureau qui cherche à comprendre comment l'intervention doit se mettre en place, en se penchant sur la méthode à utiliser notamment. Un service qui illustre parfaitement la croisée des travaux d'accessibilité et de transformation urbaine avec cette notion de prévision est le bureau de la géomatique. Au SDMIS, il est composé de 4 personnes, et une nouvelle recrue sera intégrée au service en septembre 2022. Le bureau de la géomatique est en charge des plans : ces plans sont réalisés pour chaque ville, voire pour chaque arrondissement, et sont imprimés pour être distribués dans les casernes. Ces plans sont organisés par un quadrillage : quand un sapeur-pompier part en intervention, il va chercher le nom de la rue dans le sommaire, qui le mène à une page précise et une zone de la page délimitée par un carré, indiqué par une lettre en abscisse et un chiffre en ordonnée. Il peut par la suite déterminer le trajet jusqu'au lieu de l'intervention grâce aux indications données par un petit tableau en haut de chaque page :

  Ainsi, le service de prévision a une relation de complémentarité et d'appui avec le BDECI : ce dernier fournit de nouvelles informations au service géomatique et fournit des ressources humaines capables d'effectuer des reconnaissances de terrain ; et le service géomatique permet de représenter les connaissances acquises sur le territoire des sapeurs-pompiers. Cette capitalisation permet de transmettre l'information à d'autres sapeurs-pompiers qui ne maîtrisent pas le territoire via l'utilisation des plans, et les plans font également office d'argument d'autorité face aux aménageurs, en représentant l'importance des voies pour les engins de secours. 2) Études internes menées pour qualifier la problématique d'accessibilité Au travers des cartes et de la mise en place d'un service dédié, nous avons pu voir que la problématique d'accessibilité a son importance sur le terrain et qu'elle a été prise en compte par le SDMIS de manière quasi précurseur en France. De plus, nous avons pu constater que le service est en lien avec d'autres thématiques, comme celles de la prévision et de la prévention, tout comme le retour opérationnel suivi par l'UPAQ. Au-delà d'une potentielle réaction de suivi des interventions, comment le BDECI qualifie-t-il la problématique de l'accessibilité ? Quelles études sont menées par le service pour réussir à quantifier et à qualifier le problème ? a) Étude du nombre d'accidents impliquant des véhicules de secours en lien avec la transformation urbaine À mon arrivée dans le service, une de mes premières missions a été de mener une étude sur le nombre d'accidents liés à la transformation urbaine. La première difficulté était de définir clairement ce qui pouvait être imputé à cette cause : devait-on considérer tous les accidents liés au mobilier urbain ? Devait-on exclure les cas dans lesquels la météo était un facteur prédominant ? Comment évaluer la notion de transformation : quelles années devait-on comparer pour obtenir un résultat, et sur quels critères peut-on s'appuyer pour savoir si on a effectivement affaire à une transformation ? Concernant les années à comparer, une autre problématique était celle posée par les années de covid : celles-ci ont marqué le trafic routier en baissant fortement la fréquentation des voiries. Les conditions n'étant alors pas les mêmes, il est difficile d'avoir un groupe témoin. La première partie de cette étude a été menée en lien avec le service des assurances des véhicules de secours : celui-ci dispose des constats et des bilans établis par le chef de centre suite à chaque accident. Même dans le cas d'un incident n'impliquant pas de tierce personne, un rapport est obligatoirement établi et transmis au service assurances, qui décide des réparations à effectuer. En échangeant avec le service, nous avons pu définir que la problématique posée par le BDECI concernait les accidents dits AOF : Accidents avec Objet Fixe. Dans ce cas, nous avons considéré que l'influence de la crise du covid-19 et des confinements avaient été mineure sur le nombre d'AOF, dans le sens où ceux-ci ne dépendent pas directement du trafic automobile. Nous avons donc décidé d'étudier 3 années différentes en consécutives : 2019, 2020 et 2021. 2020 constituait dans notre hypothèse le pivot de l'étude puisqu'il marque la prise de poste de la nouvelle majorité dans la Métropole de Lyon. De plus, nous avons restreint le terrain d'études aux données de la Métropole, pour que les AOF étudiés soient exclusivement en milieu urbain, et potentiellement concernés par le changement de gouvernance. Sur les années étudiées et sur le terrain défini, au total, 199 AOF ont été déclarés au service assurance. Celui-ci créé alors un dossier qui rassemble plusieurs informations : constat, rapport du chef de centre, … Ensuite, les informations sont concaténées dans un tableau, qui résume le prix de la réparation, les circonstances de l'accident et l'identité du conducteur. En 2019, années prise comme référence, on compte 77 accidents pour une somme de 78 990 € et une moyenne de 1097 € de coût de réparation ; en 2020 on relève 61 AOF pour une somme totale de 156 148 € et une moyenne du coût de l'intervention de 2559 € ; 2021 en comptabilise également 61, pour un total de 13 945 € et une moyenne de coût d'intervention de 228 €. La baisse du nombre d'accidents entre 2019 et 2020 est difficilement explicable, mais peut en partie être liée aux conditions de circulation pendant le confinement, malgré le fait que nous ayons initialement écarté l'hypothèse. Penser que cela pourrait être lié à une amélioration de la prise en compte de l'accessibilité des sapeurs-pompiers serait hors-sujet pour l'époque : aucune consultation des sapeurs-pompiers n'avait été effectuée à cette effectuée à cette époque. Enfin, la baisse du prix moyen de l'intervention entre 2020 et 2021 est liée au fait que tous les dossiers n'ont pas fini d'être traités : l'intervention du carrossier n'ayant pas encore eu lieu, le chiffrage de l'opération n'a pas pu être effectué avec précision, et n'a donc pas été rempli. De plus, l'augmentation des coûts de réparation entre 2019 et 2020 suggère des accidents plus importants : il était donc difficile de conclure à une augmentation des frais pour le SDMIS suite aux accidents liés à la transformation urbaine. En consultant un à un les rapports d'accidents écrits par les conducteurs des engins accidentés, j'ai pu étudier les commentaires laissés par ces derniers sur la manière dont ils auraient pu éviter l'accident. Loin de remettre en question l'aménagement, la plupart blâment leur propre manque de concentration ou de prudence à l'approche de l'obstacle fixe. Si cette tendance est générale, elle peut cependant être nuancée par le fait que les sapeurs-pompiers sont une corporation qui met en valeur la responsabilité individuelle de ses agents ; de plus, les rapports sont contrôlés par les supérieurs hiérarchiques des conducteurs. Ces derniers peuvent donc avoir tendance, au regard des deux points évoqués, à surévaluer leur part de responsabilité dans le cas des AOF. Enfin, pour comprendre quels sont les dégâts engendrés par les AOF sur les véhicules de secours, nous nous sommes rendus au centre logistique de Saint-Priest. Ici, un garage est dédié à la réparation et à la réhabilitation des engins de secours de toutes sortes : échelles, ambulances, fourgons pompe tonne… Le chef du groupement souligne par ailleurs l'importance du dispositif, peu répandu au sein des autres SDIS : le service a un budget annuel de 4,1 millions d'euros. 70 % des véhicules de secours accidentés sont traités par ce garage, qui comporte plusieurs ateliers spécialisés : au total, ce sont environ 1600 véhicules du SDMIS qui sont traités par an. De plus, le garage dispose d'une convention avec le département du Rhône et la Métropole et répare certains engins lourds, comme leurs tracteurs par exemple. Certaines opérations de réparation ne sont pas effectuées à Saint-Priest : des mécaniciens se déplacent jusqu'aux casernes afin d'effectuer les réparations de base, comme les changements d'essuie-glace, les niveaux d'huile, la pression des pneus… Le chef de service détaille les problèmes engendrés par les accrochages avec les obstacles fixes : la plupart de ceux-ci sont des problèmes de carrosserie mais n'empêchent pas la circulation des véhicules. Souvent, les bas de caisse sont également abîmés par les trottoirs et bordures émergentes, tout comme les stabilisateurs des FPT ou les marchepieds. Cependant, certains dégâts provoqués par des AOF peuvent s'avérer très coûteux : le chef de service souligne qu'un accrochage d'une nacelle, par exemple à cause d'un panneau de signalisation, est généralement chiffré à 90 000 €. Ainsi, cette étude n'aura pas permis de montrer significativement un impact de la transformation urbaine sur le nombre d'accidents ou sur une augmentation de coût pour le SDMIS dus à ceux-ci. Cependant, cette étude mérite d'être poursuivie dans les années suivantes : l'année 2020 est marquée par la crise sanitaire, et l'élection de la nouvelle majorité est peutêtre trop récente pour pouvoir mesurer l'influence de leurs politiques de transformation urbaine sur ces accidents. Ainsi, il faudra mener ces études plus longuement pour pouvoir conclure à des tendances sur les accidents. De plus, il serait intéressant d'avoir l'avis des conducteurs sur leur propre accident, et de confirmer avec eux s'il s'agit effectivement d'une erreur humaine ou d'un aménagement mal conçu. Par exemple, les hôpitaux sont souvent sujets à des accrochages des véhicules de secours : bien qu'ils fréquentent régulièrement ces établissements, la fréquentation seule n'explique pas le nombre d'accidents. En nous rendant sur place, on peut se rendre compte que les sas des urgences sont généralement très peu manoeuvrables, et que les entrées ont une largeur supérieure d'une dizaine de centimètres à celles de l'ambulance. Ainsi, au-delà des rapports, il faudrait idéalement un technicien qui puisse se déplacer pour constater la qualité de l'aménagement. b) Étude du temps d'arrivée sur intervention Au sein du GARC, un ingénieur est chargé de mener des études statistiques sur les interventions des sapeurs-pompiers. Du côté du BDECI, nous voulions mener une étude pour savoir si la transformation urbaine et les travaux récents sur le territoire de la Métropole de Lyon avaient eu un impact sur la qualité des interventions, en étudiant le temps d'arrivée sur les lieux de celle-ci. De son côté, l'ingénieur avait également relevé une augmentation significative du Notre premier constat a été celui d'une augmentation du temps d'arrivée sur intervention sur toutes les communes étudiées. Cette augmentation est comprise entre 1 minute et 1 minute 30 secondes suivant les communes, mais cette elle ne représente pas la même proportion partout : sur certains territoires, le temps d'arrivée sur intervention était de 4 min 30 environ en 2017 tandis qu'il était de 7 minutes pour d'autres. Une augmentation d'une minute n'a donc pas le même impact sur tous les territoires. De plus, on constate une forte augmentation de la durée d'arrivée sur intervention depuis 2020 : ceci rejoint notre hypothèse selon laquelle cette année est charnière. De plus, l'année 2020 a été marquée par une baisse importante du trafic automobile 40 , notamment due aux différents confinements : nous aurions donc dû constater une baisse du temps d'intervention, dans le sens où les sapeurs-pompiers auraient été moins en prise avec les embouteillages.
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 12 Figure 12 : Évolution du temps d'arrivée sur intervention entre 2017 et juin 2022 dans le 4 ème arrondissement de Lyon. Source personnelle à partir des données du SDMIS.
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 13 Figure 13 : Évolution du temps d'arrivée sur intervention entre 2017 et juin 2022 à Vénissieux. Source personnelle à partir des données du SDMIS.
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 14 Figure 14 : Représentation des façades accessibles sur les plans des sapeurs-pompiers. Source personnelle.

  problématiques d'accessibilité en façade. Les demandes des SDIS en termes d'espacement entre les arbres ne sont pas les mêmes sur tout le territoire français, ce qui crée des discordes entre les aménageurs et les sapeurs-pompiers. Par exemple, le SDIS 33 requiert un écartement de 20 mètres, alors que le SDMIS demande 10 mètres. Les politiques menées en vue de la transition écologique sont plus ou moins aveugles face aux problématiques des sapeurs-pompiers : si certains SDIS, comme celui de la Gironde ou de la Charente-Maritime sont effectivement consultés, la plupart relèvent un manque d'organisation quant à leur consultation par les services aménageurs. Ce manque d'organisation se traduit par des consultations tardives en comparaison à l'avancement du projet, ou un manque total de consultation des services départementaux d'incendie et de secours. Dans le premier cas, les aménageurs voient alors leur projet totalement remis en question, tandis que le second cas engendre des problématiques d'accessibilité durables pour les sapeurs-pompiers. De plus, la plupart des SDIS relèvent être consultés projet après projet. Les équipes n'étant pas les mêmes à chaque fois, les efforts de pédagogie faits envers les aménageurs ne semblent pas porter leurs fruits, et les SDIS engagent beaucoup de ressources humaines pour étudier les chantiers qui
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 15 Figure 15 : Façades rendues inaccessibles pour l'échelle des sapeurs-pompiers en raison de la densité du feuillage à Bordeaux. Source : SDIS 33.

  Des réunions interdépartementales permettraient de partager ce type d'innovations, et de travailler sur des outils communs pour une plus grande homogénéité. De plus, ceci limiterait la dépense d'argent public : les besoins entre les SDIS étant souvent les mêmes, il est alors inutile que chaque département dépense de l'argent et des ressources humaines sur le développement d'une application qui a déjà été réalisée ailleurs.

Figure 16 :

 16 Figure 16: Capture d'écran du logiciel mis en place par le SDIS 33. Les bâtiments représentés en vert sont les biens construits et habités ; en orange sont les îlots en construction. Source : SDIS 33.

  Quelle est la position actuelle de la Métropole de Lyon par rapport à l'enjeu d'accessibilité, et comment le SDMIS présente cette thématique à l'intercommunalité ? De plus, nous avons vu que les transports en commun sont une variable de taille pour l'enjeu d'accessibilité, la favorisant dans certains cas, et handicapant celle-ci pour d'autres : quelle est donc la relation du SDMIS avec le Sytral, l'autorité organisatrice de mobilité de la Métropole de Lyon ? Enfin, après l'étude de cas des jeux d'acteurs sur le territoire lyonnais, nous essayerons de dresser un état des lieux de l'accessibilité en France, et de voir s'il est envisageable que cet enjeu devienne un problème public. III] Vers la reconnaissance publique de l'enjeu d'accessibilité ? Au cours des deux premières parties, nous avons pu caractériser l'enjeu d'accessibilité pour les sapeurs-pompiers, plus particulièrement sur le territoire de la Métropole de Lyon. Nous avons démontré que celui-ci était mis en danger par la transformation urbaine et par les politiques publiques menées actuellement. Ces changements n'ont pas seulement des conséquences sur le travail des sapeurs-pompiers et leurs conditions d'intervention : il en découle des problématiques de sécurité et de santé de la population. En effet, nous avons déjà relevé que chaque minute pouvait être décisive dans la survie d'une personne en arrêt cardiaque, ou dans le cas d'une noyade. De même, la rapidité de l'arrivée sur les lieux d'un incendie conditionne en partie les chances de préservation du bâtiment. Au-delà d'un enjeu humain, il existe donc un enjeu financier derrière la notion d'accessibilité : les assurances couvrent généralement les incendies, et auraient donc tout intérêt à limiter le nombre d'accidents de ce type. L'enjeu d'accessibilité concerne ainsi plusieurs acteurs : les sapeurs-pompiers, les citoyens, les assurances, les aménageurs et les politiques. Si les sapeurs-pompiers sont actuellement au coeur de la problématique, comment les autres acteurs perçoivent-ils actuellement le sujet ? Est-il envisageable que l'enjeu d'accessibilité soit un jour considéré comme un problème public ? 1) Relations du BDECI avec la Métropole de Lyon Nous avons pu voir que l'accessibilité des sapeurs-pompiers est conditionnée aux choix des aménagements dans une ville : ceux-ci sont décidés par les instances politiques, au travers de documents d'urbanisme tels que le Plan Local d'Urbanisme (PLU). De plus, la Métropole a un rôle à la fois de maître d'ouvrage, en se plaçant comme commanditaire de certains aménagements en passant des marchés publics ; elle a également un rôle de maître d'oeuvre, en réalisant en régie certaines de ses installations. La Métropole est à la fois composée d'élus, qui donnent les orientations politiques à appliquer, et de services techniques, qui concilient les contraintes du terrain et les agendas politiques. Au vu de ces missions qui sont structurantes pour la ville, comment la Métropole prend en compte les enjeux d'accessibilité des sapeurspompiers ? A-t-elle conscience de cette problématique, et dans le cas échéant, l'intègre-t-elle dans ses conceptions d'aménagements ? Comment est pris en compte l'avis des sapeurspompiers ? a) De la perte de lien à une nouvelle prise de contact Comme dans toute organisation professionnelle, le BDECI n'échappe pas à un certain turnover, qui pousse certains officiers à chercher de nouvelles missions au sein d'un autre bureau. Ainsi, suite à une période de vacance du poste de direction du BDECI, assurée en intérim par l'adjoint au chef de bureau, le poste a été pourvu début 2022. L'officier adjoint était davantage spécialisé sur les problématiques de Défense Extérieure Contre l'Incendie, et a assuré la continuité des dossiers de transformation urbaine. En sous-effectif, il était cependant difficile pour lui de mener des relations suivies avec la Métropole ou les aménageurs. L'ancien directeur du service était connu des services techniques de la Métropole, mais le lien s'est peu à peu perdu malgré l'existence d'une boîte mail générique, justement censée pallier les changements de personnels. Au-delà même de cette perte de contact, il existait une méconnaissance réciproque des services du SDMIS et de la Métropole. Le BDECI avait en effet du mal à identifier quelles étaient les missions de chaque service au sein de la Métropole, et ne savait pas qui contacter lorsqu'il rencontrait une problématique particulière. De plus, le statut de responsabilité particulier de la Métropole de Lyon rend la répartition des compétences entre la Métropole et les communes unique et sans précédent. Même en explorant les statuts de cet EPCI particulier, il n'existe pas d'information directement disponible pour le grand public sur les missions concrètes de la Métropole. De même, aucun organigramme complet n'est directement accessible depuis le site internet de celle-ci : il est alors difficile de repérer la position de l'interlocuteur au sein de l'organisation, et de comprendre les missions de son service. Pour ces raisons, le BDECI a donc décidé de mener un travail de clarification des services de la Métropole, afin de comprendre qui contacter dans chaque cas de figure. Ce travail a été mené d'avril à juillet 2022, et a pour le moment permis d'identifier les différents interlocuteurs et leurs principales missions. Cependant, leur identification n'engendre pas nécessairement un travail commun : il faut pour cela mettre en place des habitudes communes et des réflexes sur chaque service. "Je pense qu'il n'y a pas de volonté de ne pas vous intégrer." -Cheffe de la mission sûreté sécurité de la Métropole de Lyon Cette citation démontre que le lien entre la Métropole et le SDMIS n'est pas initialement une relation conflictuelle, mais qu'il s'agissait bien d'une inter-méconnaissance des deux institutions, qui ne se rendent pas toujours compte de l'influence qu'ils peuvent avoir sur le travail des autres. Le but poursuivi par le BDECI lors de cette mission de reprise de contact est de mettre en avant la problématique de l'accessibilité et les différentes contraintes pour les sapeurs-pompiers engendrés par la transformation urbaine. Pour cela, le BDECI compte transmettre aux services contactés le guide d'accessibilité qu'il a pu mettre en place : celui-ci rassemble les différentes règlementations et doctrines locales. Pour mener cette étude, le BDECI a tout d'abord contacté le secrétariat général de la Métropole, pour lui exposer la problématique d'accessibilité, en espérant être redirigé vers un service qui aurait la même mission au sein de la Métropole. Cependant, nous nous sommes rapidement rendus compte que le pendant du BDECI n'existait pas au sein de l'EPCI : le travail du BDECI concerne plusieurs services différents. Le travail a donc été suivi par une phase de tâtonnement : le BDECI a contacté les services qui semblaient pouvoir être concernés par les problématiques d'accessibilité et de transformation urbaine : la Délégation de Maîtrise d'Ouvrage Urbaine (DMOU) ; le service des voiries qui sont territorialisés ; la mission de sûreté et sécurité et le laboratoire ERASME. Certains services ont par ailleurs été contactés dans un premier temps par le GACR, et le BDECI a peu à peu été intégré à ces rencontres, le lieutenant-colonel chargé de ces échanges ayant été averti de cette nouvelle mission au sein du BDECI. Ainsi, le BDECI a créé des réunions avec les chefs de services de la Métropole précédemment cités : même si le bureau du SDMIS avait déjà été en contact avec certains membres de ces services, il y avait une volonté claire d'établir un contact plus général. Le but de ce contact était d'informer les chefs sur la problématique, afin de créer une information générale du service par la suite : selon le SDMIS, il aurait été moins efficace de contacter un technicien qui fasse "remonter" les informations. Le manque de clarté de l'organigramme est également un élément reproché au SDMIS par la Métropole : "Nous aussi on est un peu perdus au niveau des interlocuteurs chez vous" Étant donné que le BDECI ne peut pas entrer directement en contact avec les élus, comment réussir à concilier l'objectif de formation des élus avec les contraintes des officiers du BDECI ? Le contact établi avec les services techniques peut-il s'avérer suffisant pour faire émerger une conscience politique des élus sur le sujet de l'accessibilité ? b) Enjeux des services techniques et liens avec les élus Contrairement aux élus, les services techniques n'effectuent pas de mandat d'une durée limitée. De plus, chaque agent est spécialisé dans un domaine : la voirie, l'aménagement urbain au travers d'un ou plusieurs projets particuliers, la sécurité… Ces professionnels ont donc une connaissance et une pratique courante de leur domaine d'activité, contrairement aux élus qui ont une vision globale pour laquelle ils ont été choisis par la population. Pour mettre en oeuvre cette politique, ils s'appuient sur les services techniques, qui conseillent les élus sur la faisabilité de leurs projets et les modalités de réalisation de ceux-ci. Jouant par conséquent le rôle de conseillers, la marge de manoeuvre des services techniques s'avère plus restreinte : ils ne peuvent pas créer de projet entièrement à partir d'une page blanche, mais sont obligés d'intégrer à leur travail les contraintes et attentes des politiques. De plus, les services techniques doivent tenir compte des contraintes des usagers, qu'il s'agisse des citoyens, des acteurs économiques privés ou des services publics. Pour conseiller les élus, ils peuvent donc informer ces derniers sur les contraintes des acteurs : en ce sens, le BDECI peut donc influer indirectement sur les politiques.
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 17 Figure 17 : Aménagement de la circulation sur la Montée de la Boucle et abribus provoquant des embouteillages. Source personnelle.

  de-la-boucle-perennisee-celle-du-quai-charles-de-gaulle-supprimee Bien cordialement"Pour conclure, la montée de la Boucle est un exemple typique de manque de prise en compte de la problématique d'accessibilité, et rassemble plusieurs problématiques : l'aménagement se situe sur un axe stratégique pour les sapeurs-pompiers, on assiste à un rétrécissement de la voie automobile au profit du développement d'une mobilité douce, et le mobilier urbain est susceptible de provoquer des accidents. On constate une méconnaissance des acteurs, aussi bien journalistes, élus ou techniciens de la Métropole, sur le travail des sapeurs-pompiers, qui considèrent que ceux-ci peuvent circuler sur la piste cyclable. Enfin, la réaction possible du BDECI est cantonnée à la communication avec les services techniques de la Métropole, mais ceux-ci ne peuvent pas directement interpeller leurs élus. La Métropole et ses élus ne sont d'ailleurs pas les seuls aménageurs de la ville de Lyon : certains projets structurants pour la ville sont réalisés par d'autres organismes. Nous avons pu voir que les transports représentent un enjeu majeur pour la ville, et ils modifient la capacité des secours à arriver jusqu'à un lieu précis d'intervention. Dans un second temps, nous allons donc nous intéresser à la relation du BDECI, et plus largement du SDMIS avec le Sytral, AMO de la Métropole de Lyon. 2) Relations du SDMIS avec le Sytral dans le cadre des projets de nouvelles lignes de tramway Comme nous avons pu le mentionner précédemment, le SDMIS est en relation récurrente avec les entreprises de transport en commun sur l'agglomération lyonnaise, en particulier le Sytral et Keolis. Si le BDECI est en effet concerné par ces échanges puisque les transports peuvent impacter l'accessibilité, d'autres bureaux de l'État-Major sont également en lien avec ces entreprises : c'est le cas du bureau de la méthode, qui prend en charge l'étude des techniques d'interventions et leurs évolutions en fonction de l'environnement ; le bureau de la prévention est également concerné, dans le cas où ces installations se trouvent à proximité d'ERP.
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 18 Figure 18 : Plan des lignes de tramway et de métro sur le territoire de la Métropole de Lyon. Source : Sytral. Le Sytral compte développer de nouvelles lignes de tramway sur l'agglomération, et ont consulté les sapeurs-pompiers pour les projets de prolongation au nord de la ligne T6 et la création de la ligne T10. La ligne T6 Nord permettrait de relier les Hôpitaux Est à la Doua, tandis que le T10 reliera à terme la Gare de Vénissieux à la Halle Tony Garnier.
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 19 Figure 19 : Tracé prévisionnel de la ligne T6 Nord -phase avant-projet. Source : Sytral.
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  Lyon mène en effet une politique qui s'avère en l'état dangereuse pour l'accessibilité des secours, qu'en est-il des politiques des autres Métropoles nationales ? Comment les aménageurs prennent en compte la notion d'accessibilité dans leurs projets, et quelles sont les relations des sapeurs-pompiers avec les concepteurs ? Enfin, peut-on parler de l'accessibilité comme problème public au sens d'Elizabeth Sheppard ? a) Des politiques publiques dont les enjeux entrent en conflit avec les contraintes d'accessibilité La politique de transformation urbaine menée par la Métropole de Lyon n'est pas isolée : celleci s'inspire d'exemples d'organisations du milieu urbain déjà existants. Certains de ces exemples sont d'ailleurs tirés du territoire français, et beaucoup de villes mènent une politique semblable.Au vu de l'enjeu du changement climatique, de plus en plus prégnant dans le quotidien des citoyens, les politiques tentent de mettre en place des actions pour rendre les villes plus résilientes face aux changements à venir. Ces changements à venir sont caractérisés par un dérèglement des conditions météorologies, entraînant des phénomènes plus violents : nos villes doivent donc être capables d'absorber la puissance de ces évènements extrêmes. Le revêtement actuel de nos rues est imperméable, et bloque le cycle d'infiltration des eaux dans les sols : ceci provoque alors des phénomènes de ruissellement, qui peuvent en cas de grandes précipitations engendrer des inondations. De même, le goudron modifie la réverbération des rayons du soleil, et participe aux îlots de chaleur urbain. Pour lutter contre la chaleur, les Métropoles souhaitent donc modifier les revêtements, mais également implanter de la végétation, permettant de créer des espaces ombragés et de réduire la chaleur.Au-delà de la prévention face à ces phénomènes présents ou futurs, les Métropoles contactées appliquent pour la plupart des politiques censées réduire l'impact de la population sur le changement climatique, en réduisant la pollution émise par leurs habitants. Un des leviers principaux des communes est de réduire le trafic automobile, en favorisant d'autres modes de déplacement, plus respectueux de l'environnement. La crise sanitaire a permis d'accentuer cette transition, en instaurant de nouvelles pistes cyclablesles corona-pistesqui ont servi de phase de test pour savoir s'il fallait pérenniser l'installation. Ces corona-pistes ont émergé dans différentes villes de France : Paris, Lyon, Clermont-Ferrand, Strasbourg, … Cependant, certaines métropoles n'ont pas attendu cette crise pour développer un réseau cyclable de grande envergure : selon le classement effectué par le Baromètre des villes cyclables 42 , Strasbourg, Grenoble et La Rochelle font partie des communes les mieux équipées : ce classement prend en compte à la fois la quantité de pistes mais aussi leur qualité, permettant d'inciter de potentiels usagers. Cependant, nous avons pu voir comment ces pistes cyclables impactent la qualité de l'accessibilité des sapeurs-pompiers suivant leur forme. De plus, les sapeurspompiers français ne circulent jamais lors d'un transit sur ces voies, au vu de la dangerosité que représente l'opération. Il apparaît alors impératif que les sapeurs-pompiers soient entendus pour ce type d'installation, si l'on veut préserver le niveau de sécurité des habitants. D'autres moyens de déplacement sont mis en avant, comme la piétonnisation des centresvilles : remplissant à la fois des enjeux touristiques, d'apaisement et de réduction de la pollution, ce type d'aménagement est prisé par certaines mairies : on peut notamment citer Strasbourg, Annecy, le Vieux-Lyon… La mise en place de ces espaces dédiés à la mache requiert des installations de mobilier restreignant le passage des véhicules. Ce mobilier doit tout de même être amovible pour permettre le passage des véhicules de secours, tout comme celui des livraisons par exemple. Nous avons vu qu'il n'existe actuellement aucun mobilier urbain parfait pour les sapeurs-pompiers, et qu'ils représentent pour le moment un obstacle à leur circulation, nécessitant que les sapeurs-pompiers mettent pied à terre pour parvenir jusqu'au lieu de l'intervention. De plus, la circulation piétonne est moins réactive que celle automobile au passage de l'engin de secours : il faut plus de temps aux sapeurs-pompiers pour traverser la même distance dans un centre-ville touristique piétonnisé que sur une voie de circulation classique. Enfin, les communes souhaitent toutes végétaliser au maximum les espaces urbains, et créent par conséquent des problématiques d'accessibilité aux façades. Ainsi, le territoire national tend vers une modification des espaces urbains, qui engendrent des problématiques d'accessibilité pour les sapeurs-pompiers. Si des réglementations spécifiques existent pourtant sur le sujet, elles sont spécifiques aux bâtiments et ne concernent pas l'échelle du quartier que touche la transformation urbaine. La réglementation actuelle ne suffit donc pas à prévenir des dégâts engendrés par ces modifications, et les sapeurs-pompiers doivent alors faire porter leur voix sur les projets urbains, sans pouvoir légalement appuyer celle-ci. Comme nous avons pu le voir dans le cadre des nouvelles constructions, la législation semble donc en retard par rapport aux enjeux actuels. Il est par ailleurs difficilement envisageable de rédiger une réglementation rétro active : ainsi, les transformations du milieu urbain amorcées pourront être décisives dans les années à venir sur l'accessibilité des sapeurs-pompiers. Peut-on faire confiance aux aménageurs actuels pour tenir compte des contraintes des secours ? b) Des aménageurs peu enclins à considérer la problématique à l'échelle du projet Globalement, les sapeurs-pompiers déplorent un manque de prise en considération de leurs contraintes lors de la conception des projets. Cependant, ces constats sont différents suivant les départements : certains réussissent à établir des fortes relations avec les aménageurs, qui comprennent alors les enjeux des sapeurs-pompiers, tandis que d'autres déplorent le manque de communication et de prise en compte de leurs avis. « À une époque on a dû être concertés, c'est possible, mais nos avis… ça a aucun pouvoir. Par contre on a été plus concertés sur le tram mais à Annemasse, là on a eu du suivi. Là y'a eu de la concertation. On a demandé la limitation des voies engazonnées […] mais ils ont quand même engazonné. » Officier du service prévention -SDIS 74

  ....................................................... 106 Conclusion générale ............................................................................................................... 109 ont un impact direct sur l'organisation de la ville : on peut notamment penser aux inondations qui poussent les communes à établir un Plan de Prévention des Risques d'Inondation, qui délimite les zones constructibles de la ville. Peut-on dire que le risque incendie produit un tel effet sur la ville ? Enfin, au vu du savoir-faire des sapeurs-pompiers et Le système a été perfectionné par Ctesibus en 130 avant JC., les seringues étant alors remplacées par une grande pompe, qui a par ailleurs donné le nom aux pompiers. 7En France, on retrouve des traces documentées des incendies à partir du Moyen-Âge : on pourra notamment faire référence à celui de Bourges en 1252, qui fait plus de 3 000 victimes parmi les dix à quinze-mille habitants de la ville. Une enquête menée sur 4 paroisses parmi les 15 de
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Bibliographie.......................................................................................................................... 112 GACR : Groupement Analyse et Couverture des Risques ICPE : Installation Classée pour la Protection de l'Environnement IGH : Immeuble de Grande Hauteur LAC : Ligne Aérienne de Contact SDIS : Service Départemental d'Incendie et de Secours SDMIS : Service Départemental Métropolitain d'Incendie et de Secours VSAV : Véhicule de Secours et d'Assistance aux Victimes UPAQ : Unité de Protection des Agents et du suivi de la Qualité opérationnelle I] Constat initial : les sapeurs-pompiers, une corporation dépendante des aménagements urbains et des politiques publiques pénétrer dans la sphère privée des victimes à qui ils portent secours. L'espace défendu par les sapeurs-pompiers évolue en engendrant de nouvelles missions et de nouvelles contraintes pour ceux-ci : par exemple, la révolution industrielle a induit de nouveaux risques technologiques, obligeant les pompiers à adapter leurs protocoles d'intervention et à adopter un matériel de secours en adéquation.

Les pompiers ne peuvent pas être les uniques régulateurs de l'espace public, et ce dernier doit répondre à certaines normes pour assurer la sécurité des citoyens : dans quel cadre légal évoluent les sapeurs-pompiers ? Ce cadre est-il actuellement suffisant face à la transformation urbaine pour que les sapeurs-pompiers puissent répondre aux urgences sans difficulté ? Dans un premier temps, nous verrons comment les risques, au travers de l'exemple de l'incendie, peuvent avoir une influence structurante sur l'espace et les populations. Nous étudierons par la suite comment ces risques sont pris en compte dans la réglementation actuelle, puis nous nous pencherons sur ses limites, au moyen d'études de cas dans la Métropole de Lyon.

1) La lutte contre l'incendie : un risque structurant l'espace et l'organisation des secours Dans cette première partie, nous étudierons le rapport qui existe entre sapeurs-pompiers et incendie : si ce premier est effectivement la raison de fondation de la corporation et la spécificité de ce métier, comment l'incendie a modelé l'organisation du travail des « soldats du feu » ? Si les pompiers interviennent en dernier recours, c'est-à-dire lorsque le feu s'est propagé, quelles sont les actions mises en place pour prévenir de ces accidents ? Aujourd'hui, de nombreux risques 6 , même si celui-ci se répand plus couramment avec l'arrivée de l'Homo Sapiens il y a 40 000 ans. Le feu avait alors plusieurs propriétés : il permettait aux humains de cuire les aliments, en réduisant par ailleurs les risques sanitaires liés à la présence de bactéries, il permettait également d'apporter une notion de sécurité en éloignant les animaux du lieu de campement, et il a permis des progrès techniques dans la conception d'armes notamment. Le feu est une source d'énergie intéressante, et permet encore aujourd'hui à des populations de se chauffer. Cette même source d'énergie peut s'avérer dangereuse lorsqu'elle n'est plus sous contrôle, et engendrer des phénomènes négatifs pour l'humain que l'on appelle alors incendies.

Ces incendies peuvent provoquer une destruction massive lorsqu'ils ne sont pas contrôlés à temps : la destruction touche à la fois des biens matériels, l'environnement dans lequel le feu se propage et peut potentiellement faire des victimes. L'incendie a alors des répercussions matérielles, écologiques et sociales. Ces conséquences sont en lien direct avec les missions actuelles des sapeurs-pompiers et l'ordre de priorité de traitement des urgences : en premier lieu, les pompiers protègent les personnes, puis les biens matériels pour enfin se préoccuper de l'environnement.

Les premières organisations de lutte contre l'incendie remontent à l'époque Gallo-Romaine : les romains utilisaient des siphones, c'est-à-dire des grandes seringues permettant d'éjecter de l'eau. L'ampleur et la gravité de ces incendies, qui ravagent parfois des villes entières, engendrent le début d'une prise de conscience de la part des pouvoirs politiques de l'époque, qui mettent en place des mesures pour essayer de réduire le nombre d'incendies, de mieux organiser la réponse organisationnelle face à ceux-ci et à compenser les pertes financières liées aux destructions.

C'est notamment le cas de l'arrêté royal du 8 décembre 1472 pris par Louis XI qui définit que les prostituées doivent porter les seaux d'eau en cas d'incendie dans la ville, sous peine d'être

  Napoléon célébrait alors son mariage avec l'archiduchesse Marie-Louise d'Autriche : en réaction à cet accident, il crée en 1811 le Bataillon des Sapeurs-Pompiers de Paris, un corps militaire chargé de l'incendie. Ce corps existe encore aujourd'hui, sous le nom de la Brigade des Sapeurs-Pompiers de Paris (BSPP).Dans le reste de la France, Kanzari nous montre que les sapeurs-pompiers se sont professionnalisés en 1875, et que les sapeurs-pompiers s'engagent pour une durée de service de 5 ans. La lutte contre l'incendie est alors financée par les communes, à la fois concernant la partie matérielle comme les ressources humaines : cette organisation montre assez rapidement

	L'organisation de l'Entente est assez similaire à l'organisation interne des SDIS en termes de
	missions. Les services des SDIS s'articulent autour de la chaîne "prévention, prévision,
	opération" 14 , et diffèrent donc seulement de l'Entente par la taille du territoire défendu et sa
	gouvernance, et le fait que les SDIS ne prennent pas en compte l'après incendie. Ceux-ci
	oeuvrent de manière à éviter le déclenchement de nouveaux incendies et à les circonscrire, mais
	ils restent dans une politique de réponse face à l'urgence et non pas de reconstruction a
	posteriori.
	La prévision est, selon le Centre National des Ressources Textuelles et Lexicales,
	ouvertes.fr/tel-00467980/ L'Entente ne s'occupe pas uniquement de la prévention et de l'innovation autour de la question "l'observation d'un ensemble de données qui permet d'envisager une situation future et
	8 Felicelli, C. (2002). Le feu, la ville et le roi : l'incendie de la ville de Bourges en 1252. Histoire urbaine, 5, 105-134. https://doi.org/10.3917/rhu.005.0105 d'entreprendre des actions pour pouvoir y parer concrètement". Plus concrètement, au sein des
	9 Deville J., Pompiers de France, EDL-Paris 2005 paris#:%7E:text=Face%20%C3%A0%20l'inefficacit%C3%A9%20des,de%20la%20ville%20de%20Paris%20%
	C2%BB.

. Pour faire face aux incendies, des pompes sont introduites à Paris en 1699 10 , et le corps des gardes-pompes est créé en 1722

11 

. Composé de plus de 270 hommes sous le commandement de Ledoux, ce corps

7 Kanzari, R. (2008)

. Les sapeurs-pompiers, une identité temporelle du métier (Thèse). https://tel.archives-10 Des gardes-pompes aux soldats du feu.

(2005, août)

. historia.fr, 704. Consulté le 2 août 2022, à l'adresse https://www.historia.fr/des-gardes-pompes-aux-soldats-du-feu démontre de grandes faiblesses lors de l'incendie de la résidence de l'ambassadeur d'Autriche en 1810. ses limites, au vu de la différence de moyens financiers entre les communes. C'est en 1955 qu'un décret crée administrativement les Services Départementaux d'Incendie et de Secours, sous ordre du Préfet et financés par les conseils généraux et communes, qui permettent de pallier ce problème 12 . Aujourd'hui encore, certaines communes restent indépendantes de cette départementalisation et organisent elles-mêmes leur centre de secours.

Les SDIS ne sont pas les seules initiatives de collectivisation des moyens de lutte contre l'incendie : André Challot met en avant la création de "L'Entente Interdépartementale en Vue de la Protection de la forêt et de l'environnement contre l'Incendie" en 1963

13 

. Cette entente a rassemblé entre 7 et 15 départements du Sud-Est de la France et de Corse, dans le but de lutter contre les incendies de la forêt provençale. Initialement, elle associait les conseils généraux des départements concernés, puis a intégré en 2004 les conseils régionaux, les SDIS et les EPCI.

Ses missions sont diverses : elle joue un rôle d'information du public, de formation des responsables mais également d'expérimentation. Ses pôles ont varié au cours des années, mais son école d'application de sécurité civile reste une référence internationale en matière de formation sur les feux de forêt et sur la sécurité civile. L'Entente réussit par ailleurs à développer un pôle de scientifiques importants, le CEREN, situé à Valabre, qui étudie à la fois des nouvelles technologies mais capitalise également des données sur les feux de forêt.

12 SDIS 38. (s. d.)

. Organisation des secours en France : toute une histoire. SDIS Isère. Consulté le 2 août 2022, à l'adresse https://www.sdis38.fr/52-historique.htm 13 A. Challot, L. Langeron. L'Entente interdépartementale en vue de la protection des forêts contre l'incendie.

Forêt Méditerranéenne, Forêt Méditerranéenne, 2008, XXIX (4), pp.407-412. ⟨hal-03565354⟩ des feux de forêt, mais elle développe également en 1989 un "Institut pour la forêt méditerranéenne" dont le but est de gérer l'après incendie. Soutenu par la Caisse d'Épargne et d'autres entreprises privées, l'Institut oeuvre pour la réhabilitation des sites incendiés.

Les étudiants de l'ENSOP expliquent la chaîne mentionnée de la manière suivante : "Au départ du processus, la prévention doit agir sur le risque potentiel, la prévision intervenant dans un second temps sur le risque résiduel et préparant l'action des secours. Enfin, lorsque le sinistre ou l'accident se présente, l'action est menée" 14 . La prévention est le service qui permet aux sapeurs-pompiers de s'approprier le territoire à défendre et de le conformer à leurs contraintes en agissant dessus. Ce service vérifie que les réglementations sont bien appliquées aux nouvelles constructions, et que celles-ci seront effectivement défendables en cas d'incendie. "S'il est possible de dessiner tel scénario à partir des données recueillies sur le terrain, à partir de ces scénarios, il est aussi possible de faire le mouvement inverse, de retourner sur le milieu pour le transformer et ainsi favoriser, plus encore, une intervention potentielle" 15 : au travers de cette citation, Boullier et Chevrier montrent la différence entre la prévention et la prévision. La prévention consiste bien à adapter le terrain, a contrario de la prévision qui accumule des données pour s'adapter au terrain.

14

[START_REF] Asselin | Engagements des SDIS en matière de préparation aux situations de crises de sécurité civile (Mémoire)[END_REF]

. Engagements des SDIS en matière de préparation aux situations de crises de sécurité civile (Mémoire). http://crd.ensosp.fr/doc_num.php?explnum_id=8146

15 Boullier, D., & Chevrier, S. (1996)

. Les sapeurs-pompiers. Des soldats du feu aux techniciens du risque. PUF.

  SDIS, la prévision est le service chargé d'accumuler une certaine connaissance sur les risques, via une information géographique et de préparer les interventions. Elle se traduit notamment via le Schéma Départemental d'Analyse et de Couverture des Risques (SDACR), qui liste les risques auquel le SDIS va devoir faire face dans les prochaines années, en prenant en compte les évolutions de l'environnement, qu'elles soient sociales, matérielles ou écologiques.

	Tout d'abord, nous pouvons noter que « L'espace urbain est très inégalement vulnérable à qualité du réseau d'eau utilisable pour lutter contre le feu. Au sein du SDMIS, ce dernier facteur commerciales. Ces regroupements éloignés permettent en effet de limiter les risques de restreint l'usage du bois dans la construction, et qui par la suite déterminera également les mal à les anticiper. En ce sens, de nouvelles formes d'incendie seront peut-être découvertes, et
	l'incendie » 16 selon Dubois-Maury. L'incendie est selon elle catégorisé en trois types : les est d'ailleurs géré par le Bureau de Défense Extérieure Contre l'Incendie (BDECI), qui propagation des incendies, mais permettent également de ne pas soumettre la population à des hauteurs des bâtiments, de leur alignement et de leur espacement. Toutes ces précautions la réglementation mettra du temps à les prendre en compte pour les limiter.
	incendies de forêts, les incendies volontaires et ceux dus à la défaillance du système cartographie les points d'eau utilisables et contrôle leur fonctionnement. risques supplémentaires. Pour prendre un exemple local, la catastrophe de la raffinerie de prescrites par la loi agissent sur les facteurs favorisant les incendies que Dubois-Maury décrit 16
	énergétique urbain. Ceci engendre une répartition inégale des incendies dans l'espace urbain : Feyzin en 1966 aurait engendré davantage de victimes si la raffinerie avait été située dans la : la densité du bâti et le caractère inflammable des matériaux de construction. Pour étayer cet argument, nous pouvons prendre l'exemple de la filière de la construction en
	les incendies sont favorisés par des matériaux peu résistants à la chaleur, et leur expansion est En réaction à l'incendie, on observe une vague d'innovations autour de l'aménagement urbain zone urbaine de Lyon. matériaux biosourcés. Actuellement, une tendance générale de construction se profile, désirant
	d'autant plus importante que la densité du bâti est élevée. Pour revenir sur l'exemple de : pour réduire le risque et les pertes inhérentes à l'incendie, les Hommes ont peu à peu adapté La part d'interventions concernant des incendies a effectivement diminué au cours de ces être plus respectueuse de l'environnement ou tout du moins en tentant de se vendre comme
	Au travers de ces deux services de l'État-Major, on constate donc qu'il y a une inter-adaptation l'incendie de Bourges en 1252 étudié par Felicelli 9 , celui-ci souligne l'importance des choix la ville aux contraintes de sécurité. Allant contre le lieu commun qui consiste à penser que Les risques ont une influence sur l'urbanisation qui peut par ailleurs se traduire par des dernières années, mais il est difficile de conclure seulement à partir de cette donnée sur une telle, en utilisant des matériaux biosourcés tels que le bois ou même la paille. Ces matériaux
	entre les sapeurs-pompiers et leur terrain : les premiers essaient de dompter l'espace pour le d'urbanisation sur la propagation du feu : "Mais la ville elle-même constituait un puissant l'incendie est seulement destructeur, Valérie November appuie au contraire la théorie selon contraintes réglementaires : suite à l'explosion de l'usine AZF à Toulouse en 2001, le tendance générale concernant ce sinistre. En effet, les sapeurs-pompiers ont vu cette part peuvent servir de structure ou d'isolants. Cependant, la réglementation incendie actuelle se
	rendre défendable, et le terrain impose des nouvelles contraintes aux sapeurs-pompiers qui facteur de risque. Premier élément préjudiciable, la densité du bâti qui rapprochait laquelle l'incendie serait "créateur de quartier" 18 . Pour soutenir son argumentaire, elle prend gouvernement met en place en 2003 20 une réglementation régissant l'urbanisation autour des diminuer au profit des interventions de secours à personne : en 1996, Boullier et Chevrier 15 base sur des immeubles aux matériaux de construction plus classiques et moins inflammables
	s'adaptent à celles-ci au moyen de la prévision des risques à venir. dangereusement les toitures des maisons de part et d'autre des ruelles et ajointait de plus en l'exemple de la ville de Québec au Canada, dont les quartiers Saint-Roch et Saint-Sauveur ont zones d'activités comportant des risques technologiques. C'est le début du Plan de Prévention notent que "le feu, intervention traditionnelle représente aujourd'hui moins de 10% des pour prescrire les normes de sécurité. Ces normes se retrouvent donc totalement insuffisantes
	plus souvent les édifices entre eux. [...]. La ville avait donc atteint au milieu du XIIIe siècle, été touchés par des incendies au cours du XIX ème siècle. Ces deux quartiers populaires avaient des Risques Technologiques, qui limite notamment les nouvelles constructions d'habitation sorties". Selon le rapport d'activité de la BSPP de 2021 22 , ce pourcentage tombe même à 2%. pour répondre aux risques encourus par les habitants de ce type de construction : c'est ce qu'a
	Au cours des siècles, l'incendie est donc passé d'un risque géré dans l'urgence et sans réelle et singulièrement le long des voies de circulation, un seuil de densité suffisamment élevé pour été construits à la va-vite, en utilisant des matériaux bon marché, en l'occurrence le bois. dans un périmètre défini comme risqué. Cette évolution du métier est d'ailleurs fortement ressentie au sein de la corporation, et elle a pointé la BSPP dans sa doctrine pour la construction des immeubles en matériaux bio sourcés
	organisation à un risque structurant pour une corporation. Il a de plus créé des services déterminer la construction des édifices en ordre continu avec cette redoutable conséquence de November pointe le boulevard Langelier comme une innovation suite aux incendies : celui-ci parfois du mal à être acceptée par les professionnels les plus expérimentés : certaines et combustibles 23 . Cette doctrine cherche à poser de nouvelles limites pour ce type de
	spécifiques au sein des États-Majors dans le but de réduire les risques, comme le soulignent précipiter la course des flammes.". Dans cet extrait, Felicelli souligne donc l'importance de la est le premier boulevard élargi de la ville à disposer d'un terre-plein central arboré, faisant ainsi Nous avons pu voir que l'incendie peut ne pas être seulement considéré comme un événement interventions sont plus valorisées que d'autres, et les feux en font partie. Si le SAMU ou construction, afin de ne pas faire machine arrière concernant la sécurité incendie et les
	Boullier et Chevrier : "Les services de l'État-Major se sont développés pour répondre au besoin densité du bâti sur la propagation des flammes, et nous permet donc d'avancer que les choix office de coupe-feu. De plus, elle montre que les incendies peuvent être vus comme une partie tragique, puisqu'il est à la fois vecteur d'innovations et de renouveau. Ces innovations peuvent d'autres organismes peuvent intervenir sur du secours à personne, l'incendie reste le domaine résolutions prises concernant les constructions en bois au cours des siècles. Elle a été adoptée
	de formation, de prévention ou de prévision, pour dessiner le pompier technicien, pour modeler politiques ont bel et bien une influence sur la nature des risques. La structure de la ville en elle-intégrante du processus de déconstruction-construction de la ville. Pour aller plus loin, on se traduire par des aménagements du territoire, comme les boulevards coupe-feu ou par un de spécialisation et reste exclusivement traitable par les sapeurs-pompiers. Boullier et Chevrier par plusieurs départements, mais a entraîné l'indignation de beaucoup d'acteurs 24 : promoteurs,
	le présent" 15 . Cette réduction de risques s'est également accompagnée de la création d'une même représente un "puissant facteur de risque". pourrait même appuyer que les bâtiments les moins adaptés aux contraintes disparaissent face changement de matériau de construction, mais également par de nouvelles réglementations qui soulignent d'ailleurs ce sentiment : "De fortes tensions travaillent l'intérieur des corps et des artisans, membres de la filière bois, … Cette doctrine reste pour le moment locale, et n'a pas
	législation adaptée, qui permet d'adapter le terrain à la notion de sécurité face à l'incendie. Si à l'incendie, et qu'ils sont normalement remplacés par des bâtiments plus résistants lorsqu'une tentent de limiter les risques encourus par la population et ses biens. Au vu de ces différents centres de secours, certaines interventions sont jugées nobles et valorisantes, d'autres, au de valeur juridique sur tout le territoire français. Elle donne des recommandations aux
	nous venons effectivement de démontrer l'influence de l'incendie sur l'organisation d'une De plus, certaines activités anthropiques ont tendance à provoquer davantage d'incendies que volonté politique de lutte contre l'incendie existe. C'est notamment ce qui s'est passé dans le progrès, on peut se demander si l'incendie restera un risque encouru par les habitants, ou si contraire, inutiles, dégradantes, ne faisant pas partie du métier.". Au cours de mes journées constructeurs sur la manière de concevoir leurs bâtiments afin que ceux-ci puissent répondre
	corporation, qu'en est-il de l'influence de l'incendie sur l'organisation des milieux urbains ? d'autres : on peut notamment citer les industries, qui utilisent de grandes quantités d'énergie et quartier Saint-Sauveur, initialement indépendant, mais qui a été annexé par la municipalité de celui-ci tend à disparaître. d'observation dans les casernes lyonnaises et lors de mes échanges avec d'anciens sapeurs-aux exigences de la commission de sécurité, qui rend un avis consultatif. La doctrine n'a donc
	des produits qui peuvent d'avérer combustibles ou explosifs. Les axes de transport sont Québec dans le but d'être entièrement renouvelé pour faire face au risque incendie. pompiers "de caserne" à l'État-Major, j'ai pu percevoir l'attirance des pompiers pour les en soit pas de pouvoir bloquant et ne permettra pas d'engager des poursuites judiciaires contre
	b) L'incendie comme élément de structure urbain également des lieux à risques, au vu des produits transportés et des technologies des véhicules. c) Vers la disparition des incendies ? interventions sur les incendies, qui sont perçues comme honorables et excitantes. Les départs le constructeur en cas d'incendie sur un des bâtiments concernés.
	Dubois-Maury souligne que statistiquement parlant, les lieux les plus concernés par les Au-delà des innovations concernant les structures, qu'il s'agisse des bâtiments ou de l'espace en intervention pour ce motif sont d'ailleurs effectués plus rapidement que pour une chute de
	Comme nous avons pu le voir, l'incendie est un risque historique, qui a des conséquences incendies après les sites industriels et de stockage sont les établissements recevant du public public, Sillans montre que l'incendie a provoqué une réflexion concernant la répartition spatiale Comme nous venons de le démontrer, les nouvelles réglementations tentent de réduire le personne par exemple : cette différence est certes liée à l'urgence inhérente à l'incendie, mais De plus, considérer que la réglementation permet de limiter tous les types d'incendie serait
	dramatiques sur les sociétés, qu'elles soient sous forme de pertes humaines ou matérielles. Petit (ERP), les quartiers anciens qui ne répondent pas aux normes du bâti, et les quartiers vétustes, des activités urbaines : "Le sinistre s'est alors découvert sous la marque des mutations urbaines nombre d'incendies, ou tout du moins leurs conséquences en termes de dégâts matériels et également à un empressement certain des équipiers. oublier l'origine des incendies. Si en effet la réglementation permet de réduire les incendies
	à petit, les humains se sont donc organisés pour lutter contre ce drame, à la fois en améliorant peu entretenus, "où le risque incendie résulte de la convergence de plusieurs facteurs socio-et des progrès envisageables en entraînant l'innovation dans la réglementation, dans l'utilisation humains. Nous avons mis en avant l'exemple français, mais d'autres pays ont également d'origine accidentelle et leurs conséquences ainsi que la propagation de ceux-ci, elle ne peut
	les interventions en elles-mêmes grâce à des moyens humains et technologiques, mais économiques". de nouveaux matériaux et l'aménagement urbain. Parmi ces innovations se sont fondés, sous appliqué des politiques semblables, et ce au cours des siècles. Sillans 19 souligne par exemple Dans l'hypothèse où la réglementation permet effectivement de limiter le risque incendie, ou que difficilement faire face aux incendies d'origine volontaire. Noto souligne par ailleurs que
	également en améliorant la phase amont des incendies, en faisant un état des lieux des risques une certaine forme, l'urbanisme "à la HAUSSMAN" ou la délocalisation des établissements que le grand incendie de Rome en 64 après JC 21 engendre une codification impériale qui tout du moins ses conséquences, il apparaît cependant que celle-ci intervient toujours en même si ces derniers sont moins fréquents que les incendies d'origine accidentelle, leurs
	grâce à la prévision et en les atténuant grâce à la prévention. La prévention a vocation à réduire A contrario, Dubois-Maury souligne que certains éléments permettent de limiter la gravité des dangereux en périphérie des villes." 19 . De nos jours, cette répartition est encore observable : on réaction à un drame. En effet, comme nous avons pu le voir précédemment, c'est après
	le risque in-situ : dans cette définition, on peut donc penser que l'incendie a un impact direct sur la conception de l'espace urbain. Comment les villes se sont-elles alors adaptées pour incendies 17 : il s'agit notamment de l'accessibilité des secours au lieu d'intervention et de la regroupe les activités industrielles à l'extérieur de la ville, comme les zones d'activités 20 Geo. (2017, 31 octobre). Qu'est-ce qu'un plan de prévention des risques technologiques ? Geo.fr. Consulté le 8 août 2022, à l'adresse https://www.geo.fr/environnement/qu-est-ce-qu-un-plan-de-prevention-des-risques-technologiques-l'incendie de l'ambassade d'Autriche que la BSPP a été créée ; c'est après l'accident d'AZF 23 Préfecture de Police de Paris. (2021, juillet). Doctrine pour la construction des immeubles en matériaux bio que les PPRT ont été mis en place, … La réglementation tire des leçons des drames, mais a du sourcés et combustibles.
	réduire le risque incendie ? 170551#:%7E:text=Les%20premiers%20plans%20sont%20apparus,risques%20technologiques%2C%20abr%C https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr/sites/default/files/Documents/210720_Doctrine_bois_PP.pdf 18 November, V. (2004). L'incendie créateur de quartier ou comment le risque dynamise le territoire. Cahiers de géographie du Québec, 47(132), 367-388. https://doi.org/10.7202/008087ar 3%A9g%C3%A9%20en%20PPRT. 24 Falzon, P. (2022, 10 avril). Construction bois : une douzaine d'organisations demandent une sortie rapide de 21 Futura Sciences. (2020, 2 avril). Néron et le grand incendie de Rome. Futura. Consulté le 8 août 2022, à la nouvelle réglementation incendie. lemoniteur.fr. Consulté le 12 juillet 2022, à l'adresse 19 SILLANS, C. (2000). Au service du diable. Pour une histoire de la gestion des risques. (Thèse). ERAD -l'adresse https://www.futura-sciences.com/sciences/dossiers/histoire-neron-plus-celebres-empereurs-romains-https://www.lemoniteur.fr/article/construction-bois-une-douzaine-d-organisations-demandent-une-sortie-rapide-
	Cellule Edition Electronique. http://theses.univ-lyon2.fr/documents/lyon2/2000/sillans_c 1313/page/3/ de-la-nouvelle-reglementation-incendie.2196992

  de celles-ci : les blanches représentent des impasses ou des chemins, les oranges des rues carrossables, et les rouges représentent des axes structurants comme les autoroutes.De plus, elles comportent des informations sur les obstacles : elles définissent s'ils sont franchissables ou non, et avec quel type de clé il est possible de les ouvrir. Les points d'accès cette information avait déjà été mentionnée sur le plan disponible à la caserne : ainsi, on peut constater que le chef d'agrès n'avait pas dû consulter le plan dans le détail et prendre compte de la limitation de la largeur de la voie signalée sur la carte pour définir son trajet.Une fois la vérification faite, si une information doit être modifiée, le plan est modifié sur le logiciel QGIS, et la nouvelle version sera disponible lorsque le plan sera réédité.La prévision a également développé ses activités sur un autre logiciel : il s'agit de Google Earth. Celui-ci permet de coupler des informations du plan avec la visualisation précise du terrain proposée par Street View. Google Earth permet de mettre à jour plus facilement les informations, et de créer des hyperliens pour rediriger vers des plans d'intervention par exemple. Ce logiciel est exclusivement utilisé par l'État-Major, mais il a de multiples fonctions : il permettait initialement le traitement des informations sur les PI et de les localiser plus précisément grâce à Street View, mais il peut également servir lors de réunions avec des aménageurs pour mieux visualiser les contraintes d'accessibilité de certains lieux.

	aux voies réservées aux secours, par exemple les berges du Rhône, sont également représentés,
	tout comme les points d'accroche des bateaux de secours. Au-delà des voies uniquement
	accessibles aux sapeurs-pompiers, les voies échelles et les voies engins sont mises en valeur
	autour des ERP. Cette représentation souligne l'importance de ces voies au-delà du plan
	réglementaire : les informations sont représentées dans le but d'être utiles aux sapeurs-
	pompiers lors de leurs interventions. La représentation sur une carte ajoute une dimension
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	ne pas pouvoir être instantanément remis à jour. Les plans sont imprimés tous les 2 ans environ,
	Sur cet exemple, le sapeur-pompier étudie la page 302 : le tableau lui indique que s'il cherche et chaque caserne ne dispose pas des plans de tout le département : l'impression représente un
	à connaître l'environnement à l'ouest du lieu étudié, il doit parcourir la page 301 ; au nord ce budget important, chaque caserne dispose donc des plans de son secteur et ses secteurs de
	sera la 274, et ainsi de suite. second appel. La remise à jour s'effectue au fur à mesure des remontées de terrain et des
	signalements à l'UPAQ, retransmis par le BDECI. La vérification de l'information par les
	Les plans comportent des indications sur les noms de rues et sur les numéros de celles-ci, et techniciens permet de savoir s'il est effectivement nécessaire de remettre à jour l'information

d'autres points d'intérêts sont représentés pour permettre aux pompiers de mieux se repérer : certains bâtiments ont une nomenclature particulière (il s'agit en général des ERP), les cours d'eau et les points particuliers. Les rues ont par ailleurs des colorations gradées suivant l'importance officielle de ces voies, et les plans peuvent alors servir de témoin et de repère en cas de modification des voiries. Ils servent également d'appui lors des réunions avec les aménageurs, en repérant quelles voies d'accès doivent être conservées. La prévision établit également un inventaire des différents poteaux incendie, et des points d'eau accessibles aux pompiers pour réaliser un pompage. Ces différents points sont numérotés afin d'être plus facilement identifiés. Par ailleurs, ils sont également représentés sur les plans utilisés lors des interventions : en cas d'incendie, les sapeurs-pompiers peuvent rapidement identifier quels points incendie utiliser, ils disposent par ailleurs d'informations sur quelles canalisations ceux-ci sont raccordés. Pour plus d'efficacité, lors d'un incendie, les pompiers cherchent à se raccorder sur plusieurs canalisations ; on peut faire une analogie avec l'électricité, les pompiers cherchent à établir une dérivation au lieu d'utiliser le réseau en série, et de réduire le débit. ou non : il est effectivement possible qu'il y ait une erreur de la part des sapeurs-pompiers. Ceci fut le cas sur un incendie dans un village des Monts-d'or : les pompiers avaient fait remonter que le FPT n'avait pas pu accéder à l'intervention par un côté de la voirie. Cependant,

  "C'est tellement faux !!! Les véhicules de secours restent bloqués derrière le bus lorsqu'il est à son arrêt !!! Je ne vois pas quel temps il peut gagner, j'emprunte cette montée tous les jours et chaque fois qu'un samu ou ambulance arrive, il reste coincé derrière la file de véhicules qui bouchonnent ou derrière le bus qui marque son arrêt !! On nous raconte n'importe quoi vraiment marre d'être pris pour des imbeciles !!!" Suite à cet article, un officier du BDECI a appelé la personne en charge de ce dossier à la Métropole, pour lui signaler que l'avis rendu par les sapeurs-pompiers avait probablement été mal compris, et qu'il était impossible que le service ait validé l'aménagement dans cet état au vu des dangers qu'il représente. 'officier passe une nouvelle fois via les services techniques pour tenter de faire passer un message aux élus, et de les sensibiliser aux conséquences de leurs aménagements sur l'accessibilité des sapeurs-pompiers, et la sécurité des habitants qui en découle. S'en est suivi un échange par mail récapitulant les revendications exposées lors de l'appel : ceci permet de laisser une trace écrite des échanges. L'officier sollicite la Métropole pour une réunion urgente sur le sujet :Je vous faire part de mon inquiétude sur la desserte des secours sur montée de la boucle,Après échange avec les casernes de Lyon-Corneille et Lyon-Croix Rousse, je vous confirme que les conducteurs des engins de secours n'empruntent pas la voie cyclable au niveau de l'abri bus de peur de se retrouver face à un cycliste, y compris dans les transports à l'Hôpital de la Croix Rousse. Dans des cas d'extrême urgence, la voie pourrait être utilisée pour se dégager, mais cela ferait prendre énormément de risques aux conducteurs. C'est bien du Cela amène à des manoeuvres et des chocs entre véhicules. La descente de cette voie cyclable est à mon sens très dangereuse.Il se peut qu'il y ait eu une incompréhension dans les propos lors des échanges qui ont mené à cette validation d'utilisation de voie cyclable par les engins de secours. Depuis les modifications qui datent de 2 ans environ, les secours sont ralentis sur cet axe.Je pense qu'il est important qu'une réunion soit organisée sur site afin de réfléchir aux évolutions possibles. [Le deuxième officier du BDECI], sera de retour de congés début août, il possède un historique que je ne possède pas dans ce projet. Cet échange permettrait de valider définitivement votre projet, ou alors de réfléchir aux évolutions.

	"Il est urgent d'arrêter cet aménagement, c'est trop dangereux. [...] Il faut que les élus
	prennent conscience qu'en faisant cet aménagement, ils ont dégradé la sécurité des habitants."
	Officier du BDECI
	-Cesse le 19/07/2022 à 19:36 leurs camions ne peuvent pas l'emprunter et au vu des bouchons à la montée ils sont coincés "Voie cyclable prisée par les pompiers ? De qui se moque t'on ? sur la seule voie montante … J'ai même vu les pompiers ou le SAMU être obligés d'emprunter à contresens la voie descendante pour parvenir à l'hôpital !!!" -Giorgio Fismodi le 20/07/2022 à 10:15 Ici, l"Bonjour, Je fais suite à des échanges téléphoniques que nous avons eu sur les 2 derniers jours, conditionnel actuellement. Les Sapeurs-Pompiers me confirment aussi que sous « la pression » des véhicules de secours avec gyrophare et sirène 2 tons, certains usagers se décalent sur la voie vélo « en épis » afin votre disponibilité. Notre planning est très chargé, ci-dessous pour info, un article paru ce jour : de laisser passer les secours. Je vous propose une réunion le mardi 23 août matin à 10h sur place, merci de me confirmer https://www.lyonmag.com/article/124676/metropole-de-lyon-la-piste-cyclable-de-la-montee-
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sapeurs-pompiers doivent se préparer pour adapter leurs interventions. Dans les cas où ceux-ci ne peuvent pas changer leurs méthodes d'intervention, c'est à la réglementation de prévoir ces cas de figure : c'est ce que la BSPP tente de faire émerger via sa doctrine bois. L'accessibilité n'est donc pas uniquement un enjeu du présent, mais elle en sera également un du futur, à la fois au vu de la transformation urbaine mais également des nouvelles méthodes de construction.c) Vers une entente interdépartementale et une doctrine nationale ?En réalisant ce benchmark, la plupart des SDIS ont souligné le fait que cette démarche était peu courante au sein de la profession, et que l'échange avait cependant été riche en enseignements. La plupart font valoir le manque de temps et de ressources humaines qui les empêche d'entreprendre ce type de démarches, mais tous ont été preneurs de l'étude résultant des échanges à l'échelle nationale. Celle-ci a en effet permis de montrer que tous les territoires étaient confrontés à des problématiques d'accessibilité, et que cette notion était assez peu traitée, même au sein des État-Major, par le manque de moyens évoqué. De plus, elle permet de soulever des nouvelles problématiques auxquelles les sapeurs-pompiers doivent se préparer à réagir : celles-ci peuvent notamment être inscrites dans le SACR, document qui analyse les risques à venir et les moyens à mettre en oeuvre correspondants.La BSPP a demandé au SDMIS d'étudier sa doctrine bois, et a poussé l'organisation rhodanienne à ratifier ce document, comme certains départements du nord de la France. La

Au cours de cette partie, nous avons pu montrer à quel point le BDECI est un bureau précurseur dans sa discipline : il est un des seuls bureaux de France à traiter la transformation urbaine comme un sujet à part entière de la prévention. Même si son effectif est restreint face aux missions et aux sollicitations auquel il fait face, le bureau du SDMIS se démarque par son efficacité et son innovation.Le BDECI n'a pas des missions totalement déconnectées des services de l'État-Major : nous avons pu voir que les thématiques de l'accessibilité et de l'influence de la transformation urbaine concernent d'autres services. De plus, ces thématiques sont directement liées aux difficultés rencontrées par les sapeurs-pompiers sur le terrain, et elles cherchent à réparer ces problématiques et les prévenir. Les sapeurs-pompiers cherchent à la fois à adapter le terrain à leurs contraintes, en rédigeant des doctrines locales ; mais également à s'adapter à celui-ci, à l'aide du service prévision notamment. Cette adaptation passe par une capitalisation de connaissance sur le terrain, afin de réduire au maximum le nombre d'inconnues le concernant.On pourrait résumer le but de la prévision par la citation de Francis Ford Coppola : "Sois proche de tes amis, et encore plus de tes ennemis". De plus, le SDMIS est la seule organisation de sapeurs-pompiers à avoir mené des études chiffrées sur l'accessibilité. Même si toutes ne sont pas exploitables dans le cadre d'une potentielle argumentation pour attirer l'attention des pouvoirs publics sur la thématique, les résultats concernant les temps d'arrivée sur intervention sont suffisamment inquiétants pour attirer l'intérêt de certains élus. Au-delà de l'idée de seulement faciliter le travail d'une corporation, il s'agit ici de protéger la sécurité des citoyens en leur assurant un service de secours en pleine possession de ses moyens. Pour faciliter ces interventions et constituer des documents ressources pour les réunions avec les aménageurs, le BDECI tente de créer une base de données sur les façades accessibles, qui permettront de mettre en avant les voiries pour lesquelles une attention particulière doit être portée lors des opérations d'aménagement. Loin d'avoir une vue exhaustive de la transformation urbaine, le BDECI doit poursuivre dans cette direction dans les années suivantes en prolongeant les études déjà réalisées pour voir si les résultats vont dans le sens d'une amélioration de l'accessibilité ; par ailleurs, il doit continuer d'innover et trouver de nouvelles études à mener pour faire valoir ses contraintes. Par exemple,

En contactant les différents services, le SDMIS a par ailleurs été invité à l'atelier de conception de la charte des espaces publics organisée par la DMOU : cet atelier a été l'occasion pour le SDMIS de faire entendre la problématique auprès de professionnels de la Métropole et d'élus de communes. De plus, elle a permis une certaine mise en réseau : le BDECI a ainsi pu prendre le contact de la personne chargée de mission sûreté et sécurité de la Métropole. Si à priori les missions du BDECI sont éloignées de celles de cette mission de la Métropole, l'atelier a permis de mettre en valeur des points communs entre les deux services : cette mission consulte les forces de l'ordre pour adapter les aménagements urbains à leurs contraintes, dans le but d'améliorer la sécurité de la ville. Au vu du poids de la mission dans les conceptions des projets, il nous semblait intéressant de pouvoir être pris en considération dans leurs missions : nous avons donc réussi à obtenir un rendez-vous avec la cheffe de cette mission mi-juillet 2022. Si ces prises de contact ont permis un début de relation avec les services techniques, le BDECI n'a pas établi de relation directe avec les élus. Le management au sein du SDMIS dissuade les officiers du BDECI de prendre directement contact avec les élus : seuls les plus hauts gradés peuvent établir ce type de relation. Ceci peut être expliqué par le fait que le conseil d'administration du SDMIS est composé en majorité d'élus, qui disposent de voix délibératives. A contrario, les sapeurs-pompiers et le directeur général du SDMIS n'ont qu'une voix à valeur consultative au sein de l'instance. Chaque contact avec les élus peut donc avoir des conséquences potentielles sur le financement de l'institution : on comprend donc qu'au vu des répercussions possibles, le SDMIS tente de limiter le contact de ses employés avec les politiques. Cependant, la sensibilisation de ceux-ci aux problématiques de l'accessibilité des sapeurs-pompiers permettrait une meilleure prise en compte de l'enjeu et une intégration de celui-ci aux politiques menées par la Métropole. De plus, les mandats politiques sont relativement courts, et les élus doivent être sensibilisés au plus vite aux enjeux. C'est ce que soulignent les étudiants de l'ENSOSP dans leur mémoire : "Les maires en poste depuis plusieurs mandats finissent par acquérir de solides connaissances dans le domaine des risques/crises susceptibles de les impacter et des solutions à envisager. Cependant, le changement des équipes municipales doit être considéré comme une période sensible dans l'approche de la gestion des risques. Dans ce contexte précis, la formation des nouveaux élus revêt alors une importance majeure.".

Lyon Mag. (2022b, juillet 20). Métropole de Lyon : la piste cyclable de la montée de la Boucle pérennisée, celle du quai Charles de Gaulle supprimée. Lyon Mag. Consulté le 20 juillet 2022, à l'adresse https://www.lyonmag.com/article/124676/metropole-de-lyon-la-piste-cyclable-de-la-montee-de-la-boucleperennisee-celle-du-quai-charles-de-gaulle-supprimee

000 arbres au cours de son mandat. Le SDMIS tient donc à vérifier que la règle d'espacement de 10 mètres est respectée. Le Sytral a également consulté le BDECI pour un questionnement annexe à l'accessibilité : la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) a recommandé au Sytral de se rapprocher des sapeurs-pompiers dans le cadre du projet du tramway T10. En effet, le tracé de cette ligne traverse des zones de Plan de Prévention des Risques Technologiques, et les ingénieurs voulaient savoir quelles prescriptions étaient à prévoir pour cette partie spécifique. Convoqué à cette réunion, le BDECI n'a pas été en capacité de répondre à tous les questionnements du Sytral sur le sujet, étant donné que ce n'est pas le coeur des missions du service. Cette anecdote permet de confirmer un manque de clarté au sein de l'organigramme du SDMIS, déjà préalablement constaté par les agents de la Métropole. Il peut aussi être révélateur d'un manque de compréhension des rôles respectifs de chacun. Ainsi, le SDMIS compte parmi les interlocuteurs du Sytral, et malgré les différences de culture des deux institutions, des échanges sont amorcés pour trouver des solutions qui conviennent aux deux parties. Cependant, ces arbitrages sont soumis à la validation politique des élus, et rien ne garantit donc qu'ils soient appliqués. Par ailleurs, le Sytral pourra très bien se retrancher derrière cet argument pour ne pas appliquer les concessions trouvées en réunion : en clair, rien

Remerciements temps d'arrivée sur intervention : nous avons donc décidé de mener une étude conjointe, en essayant de déterminer des indicateurs permettant de savoir si la transformation urbaine était une cause de cette augmentation. Nous nous sommes uniquement intéressés au temps de transit des sapeurs-pompiers, c'est-à-dire du départ du véhicule à l'arrivée sur le lieu d'intervention, en écartant le temps de préparation des sapeurs-pompiers. Ce temps de préparation est effectivement variable suivant le statut de la caserne : certaines gardes sont dites "postées", et les sapeurs-pompiers, volontaires ou professionnels, attendent les interventions à la caserne. À contrario, d'autres sapeurs-pompiers sont appelés en cas d'intervention, et doivent se rendre par leurs propres moyens à la caserne. Il est alors difficile de faire une étude homogène sur un temps total d'arrivée sur intervention qui comprend le temps d'armement du véhicule. Contrairement aux données du service assurances, le GACR dispose de davantage de données disponibles concernant notre étude : nous avons donc pu mener celle-ci sur les années comprises entre 2017 et 2021. Ces données sont issues des données d'interventions des sapeurs-pompiers : lors des interventions, ils disposent de tablettes numériques où ils entrent les heures d'arrivées sur les différents lieux. Nous avons écarté les temps de trajet trop courts (inférieurs à 30 secondes) en considérant que ceux-ci étaient potentiellement dus à des erreurs de manipulation. De même que pour l'étude précédente, nous avons considéré l'année 2020 comme charnière pour l'étude au vu du renouvellement de l'équipe politique de la Métropole. Pour différencier l'impact de la transformation urbaine par rapport à l'augmentation du trafic, nous avons cherché à comparer des communes ayant eu peu de transformation urbaine à celles ayant été modifiées. De plus, nous avons cherché à savoir s'il existait une différence significative entre les différents véhicules de secours : est-ce que les engins lourds, type échelle ou FPT, ont également eu une différence de temps d'arrivée sur intervention plus élevée que les VSAV ? Cette hypothèse paraît plausible dans un contexte de rétrécissement des voies de circulation au vu de la largeur des véhicules utilisés pour l'intervention. De plus, nous avons regardé s'il existait des différences suivant les mois de l'année. Nous nous sommes donc intéressés à plusieurs villes et arrondissements : tous les arrondissements lyonnais, Caluire-et-Cuire, Vénissieux, Villeurbanne et Saint-Priest. Notre hypothèse était que Caluire-et-Cuire et Saint-Priest étaient deux communes ayant subi peu de transformation urbaine et de modification des voiries, et devraient donc avoir des temps d'intervention similaires en 2017 et 2022.

BSPP argumente cette demande en appuyant que cette ratification donnerait encore plus de poids à la doctrine au vu de l'envergure du SDMIS. Ceci pourrait selon eux attirer l'attention des politiques publiques sur le sujet, de manière à asseoir les demandes des sapeurs-pompiers face au lobby de la filière bois.

De même, le SDIS de la Gironde cherche à nouer des liens plus pérennes avec les autres organisations de secours, et a proposé au BDECI de venir visiter Bordeaux pour lui montrer les problématiques rencontrées sur ce territoire. Le SDIS 33 se montre en faveur de la création d'un groupe de travail sur le sujet, permettant dans un premier temps selon eux de faire un état des lieux de l'accessibilité des sapeurs-pompiers en France, et des solutions envisagées par chaque organisation sur cette même thématique. Le SDIS 33 a par exemple développé un logiciel qui permet à plusieurs services d'ajouter leurs informations sur un bâtiment. Le logiciel Concernant la réduction de la largeur des voies, le SDMIS a demandé au Sytral de concevoir des voies permettant soit un dégagement des véhicules sur les bas-côtés ou les trottoirs, soit une largeur minimale de 7 mètres. Cette largeur a été décidée en estimant la largeur d'un FPT, additionnée de celle de 2 automobiles moyennes et en laissant une marge pour pouvoir manoeuvrer. Cependant, cette demande n'est justifiable par aucun texte réglementaire, et laisse donc le concepteur seul appréciateur de la largeur à définir.

La modification de ces voies entraîne également des modifications d'accès aux immeubles, et les concepteurs consultent alors les sapeurs-pompiers pour savoir quelles conditions ils doivent respecter. Les sapeurs-pompiers les envoient alors vers la mairie de la commune concernée, qui dispose des permis de construire de tous les bâtiments. La seule consigne donnée par le SDMIS dans ces cas est l'application du principe de non-dégradation du niveau de sécurité.

Enfin, le SDMIS est attentif à l'implantation générale des arbres : le projet de la ligne de tramway est l'occasion pour la Métropole de tenter d'atteindre son objectif de plantation de secours : c'est l'engazonnement des voies, souhaitée par la Métropole dans le but de lutter contre les îlots de chaleur urbains. Le BDECI est donc en lien avec le Sytral dans le but de trouver des compromis, et de diminuer au moins le niveau de sécurité. En prenant du recul par rapport à la situation locale et en l'élargissant à une échelle nationale, nous avons pu voir que les relations entre les aménageurs et les SDIS sont parfois difficiles : les aménageurs composent leurs projets avec de nombreuses contraintes, et doivent prioriser celles-ci. Étant donné qu'aucune réglementation n'encadre actuellement la problématique d'accessibilité à une échelle autre que celle du bâtiment même, les aménageurs ne considèrent pas les revendications des sapeurs-pompiers comme prioritaires. Ces dernières passent souvent derrière les orientations politiques, et dégradent alors les conditions d'accès des secours. Malgré ces constats, la thématique n'apparaît pas encore dans des débats publics, et ne peut donc pour le moment pas être considéré comme un problème public au sens d'Elizabeth Sheppard. Pour que le sujet puisse émerger, il faut que les organisations de sapeurs-pompiers caractérisent la thématique sur leur territoire grâce à des études, puis fassent front commun sur un plan national. C'est ainsi que pourront être envisagées de nouvelles réglementations pour garantir la sécurité des citoyens.

Leurs projets sont marquants pour l'espace urbain et pour les sapeurs-pompiers : les lignes de tramway sont des potentiels itinéraires bis pour éviter la circulation des véhicules de secours dans un trafic congestionné. Cependant, une orientation met en péril cette organisation des